Commission permanente

du Conseil régional du Centre-Val de Loire
Séance du vendredi 5 juillet 2019
La Commission permanente du Conseil régional du Centre-Val de Loire s’est réunie en séance ordinaire à l’Hôtel régional, le vendredi cinq juillet deux mil dix-neuf à neuf heures dix, sous la présidence de Monsieur François BONNEAU, Président du Conseil régional.
Sont présents :

Madame Anne BESNIER, Madame Christelle de CRÉMIERS, Monsieur Philippe FOURNIÉ, Monsieur Charles FOURNIER, Madame Isabelle GAUDRON, Monsieur Marc GRICOURT, Monsieur Harold HUWART, Madame Anne LECLERCQ, Monsieur Mohamed MOULAY,    Madame Cathy MÜNSCH-MASSET, Madame Michelle RIVET, Madame Agnès                       SINSOULIER-BIGOT, Vice-présidents, membres de la Commission permanente.

Madame Jeanne BEAULIER, Monsieur Michel CHASSIER, Monsieur Charles DE GEVIGNEY, Madame Christine FAUQUET, Monsieur Nicolas FORISSIER, Madame Claude GREFF,             Madame Marie-Agnès LINGUET, Madame Véronique PÉAN, Monsieur Guillaume PELTIER, membres de la Commission permanente.
Sont excusés : 

Monsieur Dominique ROULLET, Vice-président, membre de la Commission permanente.
Monsieur Louis COSYN, Madame Mathilde PARIS, membres de la Commission permanente. 
Assistent sans voix délibérative :

Madame Michèle BONTHOUX, Madame Estelle COCHARD, Monsieur Christian DUMAS, Monsieur Jean-Philippe GRAND, Monsieur Serge MECHIN, Monsieur Pierre-Alain ROIRON, Présidents de commission.
Ont donné pouvoir :

Madame Anne BESNIER (pouvoir à Madame Anne LECLERCQ jusqu’à 10 h 20), Monsieur François BONNEAU (pouvoir à Monsieur Marc GRICOURT à partir de 10 h 50), Monsieur Louis COSYN (pouvoir à Madame Claude GREFF), Madame Christelle de CREMIERS (pouvoir à Monsieur Charles FOURNIER jusqu’à 10 h 49), Monsieur Nicolas FORISSIER (pouvoir à Guillaume PELTIER jusqu’à 9 h 30), Madame Cathy MÜNSCH-MASSET (pouvoir à Madame Anne BESNIER à partir de 10 h 30), Madame Mathilde PARIS (pouvoir à Monsieur Michel CHASSIER), Monsieur Guillaume PELTIER (pouvoir à Monsieur Nicolas FORISSIER à partir de 11 h 05), Monsieur Dominique ROULLET (pouvoir à Monsieur Philippe FOURNIÉ).
M. le Président.- Nous allons commencer cette Commission permanente, tout d’abord en procédant à l’appel.

(Monsieur François BONNEAU procède à l’appel nominatif)

M. le Président.- Nous avons le quorum et nous pouvons débuter nos travaux.
Désignation du secrétaire de séance

M. le Président.- Je propose que Madame SINSOULIER-BIGOT assume cette responsabilité. Merci à elle.

Approbation du compte rendu de la Commission permanente du 7 juin 2019
M. le Président.- Il s’agit maintenant d’approuver le procès-verbal de la séance du                7 juin 2019, mis à disposition le 21 juin 2019.

Y a-t-il des observations sur ce PV ? Je n’en vois pas, il est donc adopté en l’état.

(Le compte rendu du procès-verbal du 7 juin 2019 est approuvé sans réserve)
Modification de l’ordre du jour - Deux rapports en procédure d’urgence

M. le Président.- Je vous propose de compléter notre ordre du jour par deux rapports en procédure d’urgence qui ont été mis à votre disposition sur l’intranet. Vous avez été informés par mail le 3 juillet.
Il s’agit des rapports :

· 19.07.01.95 - Mandat spécial pour Madame SINSOULIER-BIGOT ;

· 19.07.29.94 - Adaptation de la gamme tarifaire Rémi.

Y a-t-il des observations ? Je n’en vois pas.

Nous allons donc aborder la suite de l’ordre du jour. Comme Madame BESNIER a une autre réunion, on reportera l’examen de la Commission « Enseignement supérieur et Recherche » à la fin de notre ordre du jour.

Nous commençons par les rapports de la Commission « Finances, Fonds européens, Personnel et Fonctionnement de l’administration », et c’est Monsieur ROIRON qui commence.
Finances, Fonds europÉens, Personnel
et Fonctionnement de l’administration
Rapport 19.07.27.68 - Direction de la Transformation numérique et citoyenne
Programme d’action : vie citoyenne
Approbation de la convention triennale de partenariat 2019-2021 entre la Région Centre-Val de Loire et le Secours populaire français et approbation de la convention de subvention 2019
Attribution d’une subvention exceptionnelle à l’Association AIDES
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.01.60 - Direction générale accompagnement des ressources humaines - Avantages sociaux - Attribution d’une subvention à l’Association sportive du Conseil régional du Centre - Approbation de la convention afférente

M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.01.42 - Direction générale Optimisation des ressources - Direction générale Accompagnement des ressources humaines
A / Affectation d’autorisations de programme et d’engagement sur le budget Optimisation des ressources
BÂTIMENTS MATÉRIEL ET MOBILIER, mobilier
SYSTÈME D’INFORMATION, prestations de service
FRAIS D’ADMINISTRATION, LABO Innovation publique
B / Proposition de sortie d’inventaire de véhicules du domaine privé de la Région et cession de ces véhicules
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.

M. le Président.- Monsieur PELTIER ?

M. PELTIER.- Monsieur le Président, nous avons bien regardé le texte du rapport, et sur la partie cession des véhicules à titre gratuit pour les bénéficiaires du RSA, cela rejoint, vous le savez, un amendement que nous avions déposé au mois de février lors de la session plénière, avec, il nous semble, une faille ou une dichotomie d’injustice dans le présent rapport qui, selon nous, mériterait d’être complété.

On ne parle que des allocataires du RSA. Cela nous semble être une bonne chose pour favoriser leur réinsertion, mais, dans la plupart des cas que nous avons à connaître dans nos territoires, dans nos arrondissements – c’était d’ailleurs à partir de cette analyse précise que Xavier BERTRAND, président de la Région des Hauts-de-France, avait étendu les dispositifs aussi aux néo-travailleurs –, entre autres pour les mères de famille monoparentale, il y a pendant les premiers mois, lorsqu’elles retrouvent un travail, une faiblesse de revenu et un écart entre les revenus de l’assistance dont elles bénéficiaient et les revenus du travail, donc d’énormes problèmes que vous connaissez comme moi de mobilité dans les territoires.

Je voulais donc comprendre pourquoi on crée une dichotomie entre un allocataire du RSA en recherche d’insertion et quelqu’un qui a trouvé un travail, qui commence ses premières semaines de travail et qui rencontre souvent, entre les frais de nourrice et les frais de mobilité, d’énormes difficultés.

M. le Président.- Il n’y a pas de dichotomie. Pour préciser les choses, les véhicules qui seront mis à disposition dans le cadre de la réforme, le sont centralement – mais Philippe FOURNIÉ va l’illustrer – à des associations, qui sont garage Solidaire, etc., et qui font véritablement cela, j’allais dire surtout quand les gens ont retrouvé du « boulot », parce que c’est pour aller au travail.

On peut vous donner l’exemple de ce qu’on fait actuellement avec cette opération solidaire du Cher. Ce sont des gens qui ont retrouvé du « boulot », certains n’ont pas le permis, on les conduit et on les aide à la préparation du permis, d’autres ont une situation hyper-précaire, on leur permet de faire, en attendant qu’il ait un revenu, un petit emprunt pour acheter un véhicule. Il s’agit vraiment de cela.

Philippe.
M. FOURNIÉ Philippe.- C’est une disposition qu’on travaille avec un ensemble d’associations aujourd’hui réparties sur l’ensemble du territoire. Il y en a une qui est en train de se créer dans le 28 car il n’y en avait pas, et cela correspond à deux publics. Le premier public est un public sur prescription, c’est-à-dire les allocataires de certains minima sociaux et pas uniquement du RSA, dans le cadre d’une recherche d’emploi ou d’une recherche de formation. Après, bien sûr, c’est étendu à ce même public qui a trouvé un emploi et c’est pour le maintien dans l’emploi.

M. PELTIER.- D’accord, mais dans le quatrième paragraphe du 1-B, on voit que ces véhicules sont cédés à titre gratuit, vous l’avez dit, à des associations d’insertion, vous l’avez dit également, afin qu’ils soient mis à disposition de bénéficiaires du RSA en parcours d’insertion. Il me semble regrettable qu’on ne mette pas « et/ou » aux travailleurs.

M. le Président.- Cela va vraiment de soi, car c’est ce qu’on fait. Il se trouve que la délibération s’appuie sur une demande particulière – Philippe, tu as confirmé – qui est celle d’IMANIS dans le Montargois ; on est parti de cette demande-là. Mais cela va de soi qu’il faut le préciser, car c’est ce qu’on fait aujourd’hui.

M. PELTIER.- Cela me semblerait utile.

M. le Président.- Oui, on est d’accord, il n’y a pas de difficulté. On est en convergence totale, ce n’est pas pour que les gens passent au côté du « boulot », c’est pour qu’ils aillent dans le « boulot » et les accompagner dans cette première phase de « boulot ».
M. PELTIER.- Cela donne l’impression que seuls les bénéficiaires du RSA en sont bénéficiaires.

M. le Président.- Oui.
M. FOURNIÉ Philippe.- Notre stratégie n’est pas uniquement de rendre les gens autonomes pour trouver du « boulot », mais de les accompagner et de les pérenniser dans l’emploi. C’est toute notre stratégie. Là, c’est par le don de voitures et par du transport à la demande, de l’accompagnement, mais il y a aussi tout un volet éducation à la mobilité qu’on vous présentera dans quelques semaines.

M. le Président.- Ce sont donc les bénéficiaires en parcours d’insertion. Ce sont des gens en insertion qui sont parfois encore bénéficiaires du RSA alors que d’autres ne le sont pas. Là, c’est parce que c’est IMANIS et on est parti d’IMANIS.
M. PELTIER.- Vous ne voulez pas qu’on l’ajoute ?
M. le Président.- Cela ne me pose pas de problème. On enlève « RSA », ce sont des parcours d’insertion. Cette demande n’est pas un sujet pour nous. Cela ne me pose pas de problème. Ce qui compte, c’est ce qu’on fait.

M. PELTIER.- Ce n’est pas pour enlever « RSA », mais pour que l’ensemble des gens se sentent concernés.
M. le Président.- Vous voyez bien le sujet. Il y a IMANIS œuvrant sur le territoire du Montargois pour des personnels bénéficiaires du RSA. C’est un cas particulier, mais il n’y a pas que les RSA, il y a essentiellement les parcours d’insertion qui sont visés.

Philippe, on aura couvert les six départements. Au départ, les implantations départementales ne couvrent pas forcément tous les départements, mais on voit bien qu’il y a une dynamique de ces associations qui visent à étendre leur capacité d’intervention sur l’espace départemental.

M. FOURNIÉ Philippe.- Il manquait le 28 et il y a une fédération qui s’est créée. Il y a des départements où il y a plusieurs associations. On travaille avec la fédération, je l’ai dit, sur deux sujets. D’abord, le transport à la demande et l’aide particulière aux publics en situation de recherche et de maintien dans l’emploi. Le deuxième élément, c’est l’éducation et le conseil à la mobilité, avec deux aspects : la création de quelques postes dans ces associations pour le conseil et la mobilité et la formation de tous les intervenants avec une brique « formation » qui serait faite aussi par ces associations, lesquelles sont aussi structures de formation.
Ainsi, on formerait tout le monde, que ce soient les conseillers des Missions locales ou des conseillers qui sont dans les maisons de service au public, etc. On proposerait cette brique de formation et de conseil à la mobilité.

M. le Président.- Je reprends, dans le délibéré, puisqu’on a une demande d’IMANIS. Je les connais et je vois bien pourquoi ils demandent cela par rapport au RSA, mais il s’agit d’une des applications, ce n’est pas le spectre général de notre intervention. Le spectre général de notre intervention, ce sont les parcours d’insertion. On se rejoint donc complètement et il faut que ce soit appliqué dans cet esprit, puisque c’est le seul qui est véritablement intéressant.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.01.88 - Direction des Systèmes d’information - Système d’information
EPSILON - Mutualisation interrégionale de projets informatiques : approbation des termes de l’annexe au contrat de tierce maintenance applicative (TMA) de la solution ZEFIR pour la formation professionnelle
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.01.89 - Direction des Systèmes d’information - Système d’information
EPSILON - Mutualisation interrégionale de projets informatiques
Gertrude II : assistance, maintenance et évolutions de la solution logicielle de gestion de l’inventaire du patrimoine (GII-AME)
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.34.43 - Direction Europe et International
PO FEDER FSE Centre-Val de Loire 2014-2020

Axe 4, « la transition vers une économie à faible teneur en carbone » - Approbation des appels à projets suivants :
· Bâtiments démonstrateurs en efficacité énergétique et à haute qualité environnementale
· Bâtiments démonstrateurs en efficacité énergétique et à haute qualité environnementale - Construction neuve de bâtiments publics
· Installation de production de chaleur renouvelable par géothermie
M. ROIRON.- Les errata et correctifs suivants ont été apportés sur le rapport. Vous pouvez les lire.

Unanimité de la Commission et, de même, la Commission « Transports et Intermodalité, Transition énergétique et Environnement » a aussi émis un avis favorable.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.34.66 - Direction Europe et International
PO interrégional FEDER bassin de la Loire 2014-2020
Approbation de l’appel à projets 2020 dédié à la recherche, l’expérimentation, l’acquisition et la valorisation des connaissances sur les populations de poissons migrateurs amphihalins sur le bassin de la Loire
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission, de même pour la Commission « Transports, intermodalité, Transition énergétique et Environnement ». Unanimité de ces deux commissions.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.07.01.95 - Mandat spécial à confier à François BONNEAU, Président du Conseil régional du Centre-Val de Loire, à Agnès SINSOULIER-BIGOT, vice-présidente déléguée à la Culture, pour un déplacement en Allemagne à Dassau du 6 au 11 septembre 2019 et prise en charge des frais de déplacement afférents ainsi que ceux de la délégation les accompagnant
M. le Président.- C’est moins longtemps, c’est sur deux jours pour moi.

M. ROIRON.- Monsieur le Président, je lis ce qui est écrit.

M. le Président.- Je partirai le samedi et je rentrerai le dimanche soir.

Mme SINSOULIER-BIGOT.- C’est moi qui prolongerai.

M. le Président.- D’accord. Pas de problème pour ce mandat ? Il s’agit en l’occurrence de notre coopération décentralisée avec la région de Saxe-Anhalt.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

M. le Président.- Merci pour ces rapports.

Nous passons à la Commission du Développement économique, et pour le développement économique, ce sera Monsieur GRAND.
DÉveloppement Économique, Économie sociale et solidaire,
Agriculture, Transfert de technologie
Rapport 19.07.31.29 - Direction générale Formation, Recherche, Économie, Emploi
Création et reprise, développement des entreprises industrielles, de services, artisanales et des associations
Modifications de conventions
Désaffectations
Approbation d’avenants

M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.31.93 - Direction générale Formation, Recherche, Économie, Emploi
Avenant au contrat de redynamisation du site de défense de Châteaudun
Approbation et signature de l’avenant

M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.31.28 - Direction de l’Économie
Création et reprise d’entreprises artisanales, industrielles et de services
Développement et adaptation des entreprises artisanales, industrielles et de services
Aides aux entreprises
Affectation de crédits

M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.31.31 - Direction de l’Économie
Développement des TPE
Promotion de l’artisanat
Attribution d’une compensation financière pour les missions SIEG confiées à la Chambre régionale de métiers et de l’artisanat (CRMA) et à l’ensemble des Chambres de métiers et de l’artisanat départementales (CMAD) au titre de l’année 2019 pour la mise en œuvre des programmes Filières, du programme Transmission Reprise, du programme GPEC et du programme Animation économique, mise en Œuvre de l’Observatoire de l’artisanat
Approbation des conventions et affectation des crédits
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.31.32 - Direction de l’Économie
Développement et adaptation des entreprises
ARACT (CPER 2015-2020)
Attribution d’une subvention 2019 pour le fonctionnement de l’association ARACT Centre-Val de Loire et approbation de la convention afférente et affectation des crédits

M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable avec un vote contre du groupe Rassemblement national.

M. le Président.- Monsieur CHASSIER, vous avez la parole.

M. CHASSIER.- Ce sera pour un changement de vote, un vote favorable. Nous avions un doute en commission, on s’était posé la question de savoir si c’était vraiment le rôle de la Région, mais nous considérons que cela fait partie de ses compétences dans le cadre de sa compétence économique. Ce sera donc un vote favorable.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.31.33 - Direction de l’Économie
DÉVELOPPEMENT ET ADAPTATION DES ENTREPRISES
RENDEZ-VOUS COMPÉTENCES EMPLOIS
Attribution d’une subvention à la Maison de l’emploi du Blaisois pour l’organisation du forum « Emploi et Diversité » à Blois le 24 septembre 2019
Attribution de subvention au Conseil départemental d’Eure-et-Loir pour l’organisation du salon de l’emploi « Boostemploi » à Chartres le 26 septembre 2019
Approbation de conventions et affectation de crédits
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.17.31.34 - Direction de l’Économie
Conventions de partenariat économique avec les EPCI
Approbation de conventions de partenariat économique entre la Région Centre-Val de Loire et la Communauté de communes des Terres du Haut Berry (18)

M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.31.35 - Direction de l’Économie
Développement et adaptation des entreprises
Industrie du futur, clusters et actions collectives
Attribution d’une subvention à la Chambre de commerce et d’industrie d’Eure-et-Loir (CCI 28) pour les actions menées au sein du Centre européen d’entreprise et d’innovation (CEEI) relatives au cluster Valbiomcentre
Affectation des crédits

M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.31.44 - Direction de l’Économie
Démarche filière
Métiers d’art
Salon régional des métiers d’art
Approbation de la convention avec les exposants
Affectation de crédits

M. GRAND.- Il y a un addendum : le montant de la subvention est ramené de 350 000 euros à 345 400 euros correspondant aux frais d’organisation du salon.

Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

M. le Président.- Je vous en prie, Madame BEAULIER.
Mme BEAULIER.- Merci, Président.

Je voudrais vous remonter quelques informations. C’est un événement qui est vraiment apprécié pour sa qualité, autant par les participants que par les visiteurs. Par contre, on a de gros soucis au niveau de la diffusion des dossiers d’inscription. Je sais que vous n’en êtes pas responsable, mais cela doit être porté à votre connaissance.
Premier point, il y a une très faible proportion d’artisans, d’artisans d’art qui ont reçu le dossier d’inscription. Les listings de la CMA ne sont pas exhaustifs, c’est en grande partie dû au code APE. Très peu en ont été informés.

Le second point, c’est que le délai d’inscription est vraiment très court. Il est demandé un dossier d’inscription de qualité avec des photos de haute résolution, ce qui veut dire de nouvelles séances photo parfois. Le peu de personnes qui a reçu le dossier l’a reçu entre le 10 et le 12 juin, pour l’essentiel le 12, avec une date limite de dépôt des dossiers le 17 juin. C’est beaucoup trop court pour une période d’activité normale et ce n’est pas gérable dans une période de forte activité comme le mois de juin. Le week-end des 15 et 16 juin a été très riche en salons artisanaux et vous ne pouvez pas demander à des artisans d’art qui travaillent 70 heures par semaine de constituer en plus un dossier de qualité à cette période.

Quand vous recevez un dossier le 12 juin à déposer le 17 juin, vous ne pouvez pas compter sur La Poste pour être sûr que votre dossier soit envoyé en bonne date aux CMA. Et d’après ce qui m’a été rapporté, le vendredi, la CMA du Loiret était fermée et il n’y avait pas de dépôt de dossier possible pour les versions papier.

Le dernier point, ce sont les photos de haute résolution qui sont demandées pour le dossier. L’envoi par mail n’est pas possible car les photos sont trop lourdes et les boîtes mail saturent.
C’est vraiment un bel événement, c’est un peu le graal de l’artisan d’art, cet événement. Il est dommage que beaucoup de personnes ne puissent pas postuler et vous seriez peut-être en droit de demander une nouvelle campagne de diffusion sur les dossiers d’inscription, que les dossiers soient téléchargeables sur le site.

Je vous remercie.

M. le Président.- Merci.

Le Vice-président en charge de ce domaine va regarder ce point. Si on a notoirement une application qui a pénalisé très fortement l’expression des candidatures dans leur diversité et dans la diversité des territoires, on en tiendra compte.

Mme BEAULIER.- Après, sincèrement, les CMA font ce qu’elles peuvent. Elles sont limitées au niveau des moyens humains et les codes APE n’aident pas.

M. le Président.- D’accord. Merci, Madame BEAULIER.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.31.45 - Direction de l’Économie
PASS’CRÉATION
CRÉATION ET REPRISE DES TRÈS PETITES ENTREPRISES
Approbation de l’avenant 2019-1 aux conventions 2018 établies avec les opérateurs PASS CRÉATION
Approbation du modèle de convention
Affectation de crédits

M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.31.46 - Direction de l’Économie
Création et reprise des entreprises industrielles
Aides à la création
Lancement de la 18e édition du concours « Graine de Boîte 2019-2020 » destiné à sensibiliser les jeunes à l’esprit d’entreprendre

M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.31.06 - Direction de l’Agriculture et de la Forêt
CAP FILIÈRES
Attribution de subventions à divers bénéficiaires dans le cadre des CAP Filières
CAP Semences 2 : prolongation de la ligne investissements jusqu’au 31 décembre 2019
Appel à candidatures plans simples de gestion pour les propriétés forestières de 10 à moins de 25 hectares
Approbation de conventions, d’avenants
Modifications de délibérations antérieures
Affectation de crédits
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

M. le Président.- J’ai deux demandes de parole, Monsieur CHASSIER puis Madame RIVET.

Monsieur CHASSIER.
M. CHASSIER.- Monsieur le Président, nous approuvons évidemment ce rapport, mais nous avions une question au sujet de l’appel à candidatures pour les plans simples de gestion dans les propriétés forestières de 10 à 25 hectares. C’est une mesure à laquelle nous sommes bien sûr favorables, puisqu’en dessous de 25 hectares il n’y avait pas d’obligation. Le fait de le proposer et d’aider les exploitants à mettre en place ces plans de gestion est quelque chose d’intéressant.
Néanmoins, à ce sujet, nous nous posons la question, et je l’avais posée lors de l’examen de la DM 1, de savoir pourquoi le volume de l’autorisation de programme 2014-157 sur le Cap Forêt Bois 2 et 3, qui est maintenant renommé Cap Forêt, pourquoi cette enveloppe a été diminuée de 800 000 euros dans la DM 1. Apparemment, cela ne va pas dans le sens des ambitions de la Région qui s’expriment notamment dans ce rapport.

M. le Président.- Michelle RIVET, puis le Vice-président apportera des éléments.

Mme RIVET.- Pour le groupe, ce sera un vote contre sur deux points très précis.

D’une part, sur la partie engraissement des bornes qui viennent dans l’Indre, qui fait par ailleurs un très bon travail sur l’élevage à l’herbe et l’agriculture biologique, mais, vous le savez, on a déjà voté contre la mise en place de cet atelier d’engraissement, qui ne nous paraît pas aller dans le bon sens. C’est de l’argent utilisé pour une agriculture qui ne nous semble pas aller dans le bon sens.

D’autre part, l’autre compte, c’est sur le Cap Venaison qui apparaît ici. Il ne nous paraît pas très à propos de mélanger une filière, de considérer que la venaison va être une filière économique. C’est une activité de loisir, mais on a la très grande majorité des chasseurs, fort heureusement, qui se « débrouillent » de ce qu’ils chassent, soit qu’ils le mangent, soit qu’ils en fassent bénéficier leur entourage. Appuyer une filière économique sur une pratique qui est une mauvaise pratique ne nous paraît pas très adéquat, d’autant qu’il y a déjà une filière économique gibier, qu’il y a des éleveurs de gibier.

Le terme « insérer une étude », « baser une filière » sur une pratique dont on connaît les dégâts qu’elle fait – je ne les nie pas – ne nous paraît pas très judicieux.

On espère bien sûr que l’étude répondra aux questions, mais le principe d’en faire une filière économique ne nous paraît pas judicieux et nous voterons contre cette partie.

M. le Président.- J’ai Monsieur FORISSIER qui s’est ajouté.

M. FORISSIER.- Michelle a le don de me réveiller, quelquefois !
(Rires)

Quand j’entends que les histoires de retraitement de la venaison, que la chasse, etc., ne sont pas des activités économiques et que ce ne sont que des activités de loisirs, très honnêtement, chère collègue, il y a quand même une part d’idéologie dans ce que vous dites.

Vous tournez autour, vous expliquez toutes sortes de choses avec toutes sortes de bonnes raisons, la main sur le cœur, et cela ressemble à ce que vous êtes, c’est-à-dire quelqu’un de très bien, mais, franchement… Franchement. On importe – je n’ai plus le chiffre en tête –, je crois, pratiquement 40 ou 45 % du gibier qui est consommé en restauration en France. On l’importe. Et nous, on gâche des tonnes de venaisons, de gibiers.
Alors, on peut aimer ou ne pas aimer la chasse, on peut avoir d’ailleurs des approches très différentes de la pratique de la chasse, moi, je suis chasseur mais je ne suis pas un chasseur « viandard », je pense qu’il y a une éthique, mais il y a une chose que je ne supporte pas : c’est l’idée qu’on puisse aller enterrer dans des fosses des faisans ou de la venaison, ou qu’on aille retrouver cela – non mais, attendez ! – dans les poubelles des autoroutes et du péage de Saint-Arnoult-en-Yvelines. C’est la réalité !
Quand on me dit qu’on va faire une étude pour essayer, justement, de trouver des solutions à cela et en même temps, au passage, pour éviter d’importer de la viande des forêts de Pologne ou de Roumanie, je dis que c’est une bonne idée. Et je ne comprends pas que vous ayez une position contre sur ce sujet. Enfin, c’est hallucinant.

C’est la réalité. Après, on peut avoir des débats sur le fond, mais il faut regarder la réalité. Je voulais donc simplement réagir et je ne peux pas laisser dire que ce n’est pas une activité économique.

M. le Président.- Merci, Monsieur FORISSIER.

Monsieur…

Mme RIVET.- Cela, c’est de l’idéologie !

M. le Président.- Monsieur le Vice-président, par rapport aux questions qui ont été soulevées.

M. HUWART.- Sur la question des venaisons, on a pris la décision de lancer une étude et il faut faire confiance à l’étude. Je ne vois pas a priori de raison d’exclure une dimension dont on ne peut pas nier l’aspect économique pour nos filières.

Sur la question forêt bois, je voudrais faire remarquer à Monsieur CHASSIER que le débat que nous avions en DM 1 portait sur une extinction de crédits pour les contrats de filière de 2e et de 3e génération, alors qu’ici nous parlons de la 4e génération. Au total, comme vous le savez, sur forêt bois il y a un sujet de phasage, de paiement au fil de l’eau, et les projets liés à la propriété forestière sont des projets qui prennent du temps. On a souvent aussi des contreparties nationales de fonds européens. On est donc obligé d’ajuster les lignes au fur et à mesure.

Il n’y a pas de volonté de restreindre les crédits en faveur de forêt bois, au contraire. Ce sont plutôt des mesures de bonne gestion qui permettent de satisfaire, en tout cas c’est notre politique, tous les besoins que nous suscitons et dont nous accompagnons l’émergence au fil de chaque année.

M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Je voudrais quand même faire une précision. Je me souviens, dans le rapport de la DM 1, qu’il est bien expliqué que les Cap Filières Forêt Bois 2 et 3 arrivent à terme, que c’est pour cela, après, que les crédits sont supprimés de l’autorisation de programme et que maintenant il y a un Cap Forêt Bois, malgré tout. Mais là, on ne voit pas de nouvelles autorisations de programme créées, il n’y a pas de remplacement.

M. HUWART.- Ce n’est pas dans la même temporalité. En général, quand on touche à des lignes en DM, cela n’empêche pas d’avoir des lignes dans le budget suivant. Ce sont deux exercices différents. La DM, c’est de l’ajustement et là, c’est un exercice d’ajustement.
M. le Président.- Après que ces informations et échanges ont eu lieu, ce sera un vote contre du groupe Écologiste sur les deux points qui ont été soulevés, engraissement et venaison, et favorable par ailleurs.
(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Écologiste sur le dossier OIER Ferme expérimentale des Bordes et sur la filière Venaisson)

Rapport 19.07.31.08 - Direction de l’Agriculture et de la Forêt
CAP FILIÈRES
Validation des dossiers de demandes d’aides avec FEADER
Mesure 5 : accompagner l’anticipation des risques - sous-mesure 5.1
Attributions de subventions
Affectation de crédits

M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.31.10 - Direction de l’Agriculture et de la Forêt
CAP FILIÈRES
Approbation du cadre d’intervention du CAP PISCICULTURE 1e génération
Approbation d’une convention (cadre d’intervention du CAP PISCICULTURE 1e génération)
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.31.11 - Direction de l’Agriculture et de la Forêt
Mesure sécheresse
Approbation du cadre d’intervention pour l’aide exceptionnelle à la trésorerie
Affectation de crédits

M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité. Un amendement va être présenté par le groupe Union de la Droite et du Centre.

M. le Président.- Monsieur FORISSIER.
M. FORISSIER.- Nous avons un amendement, Monsieur le Président. On a été très demandeur de cette mesure qui, au fond, rattrape la situation de sécheresse de l’an dernier, même si elle s’inscrit dans une politique plus globale et plus structurelle – vous l’avez rappelé et nous le soutenons – sur l’évolution des pratiques de l’élevage, de l’utilisation des prairies, etc., et je pense que c’est une bonne chose.

Mais il fallait un geste et je voudrais dire deux choses.

Premièrement, nous regrettons que ce geste reste symbolique et intervienne un an après. Je sais bien que vous m’avez expliqué que c’était lié au fait que l’État avait mis du temps à faire les audits, ce que vous disiez l’autre jour, je peux bien le comprendre…
M. le Président.- À classer les parts éligibles et les autres.

M. FORISSIER.- Oui, c’est cela, mais, quand même, on aurait peut-être pu faire l’inverse, avoir le geste tout de suite, quitte à régulariser une partie du geste. En effet, ce qui était important et évident au regard de la somme que cela représente par éleveur, c’était d’abord le geste moral, ce soutien, que les éleveurs ont un peu attendu. Je tiens à le dire ici, car ce n’est pas anodin dans la situation de nos zones rurales, notamment d’élevage bovin allaitant dans le sud de la Région.

Deuxièmement, nous souhaitons faire un amendement qui est très simple, car on est un peu inquiet de ce qu’il y a dans notre texte actuel et qui dit, je cite : « Ce montant d’aide pourra faire l’objet d’un stabilisateur si l’enveloppe votée de 1 million d’euros était insuffisante. » Cela crée un doute. Un million d’euros ne suffirait donc pas à permettre à chaque éleveur de toucher 500 euros. Nous, nous considérons qu’il faut s’engager sur 500 euros, pas sur 1 million.

Si j’ai bien compris, d’après nos informations, il y a entre 2 500 et 2 600 éleveurs potentiels, peut-être un peu moins, peut-être un peu plus, on n’a pas le chiffre exact. Effectivement, si tous demandaient, on serait obligé de raboter les 500 euros pour chacun ; si j’ai bien compris, c’est l’objectif du stabilisateur. Je pense que, pour le coup, c’est un mauvais signe envoyé à nos agriculteurs : on leur dit « on vous "file" un million, mais si tout le monde le demande, vous n’aurez que 462 euros ». Par exemple. Je n’ai pas fait le calcul, mais en tout cas un chiffre qui sera minoré.

Je trouve, et c’est le sens de notre amendement, que nous devrions nous engager sur les 500 euros. Il y a un petit risque, effectivement, que les 2 500 exploitations soient demandeuses, même si ce n’est pas obligatoire. Mais, si c’est le cas, il faudra « allonger un peu la sauce » en Décision modificative. On ne peut pas laisser ce doute alors que cette mesure est d’abord à vocation symbolique, qu’elle est un signe – je le rappelle, elle a d’ailleurs été prise à notre demande, elle a été voulue à l’unanimité de notre hémicycle sur la proposition du groupe Union de la Droite et du Centre.
C’est un signe de soutien aux éleveurs dans une période difficile depuis un certain nombre d’années, en particulier l’année dernière et dans une période, je le dis au passage, qui est à nouveau celle d’un grand regain de pessimisme et d’inquiétude depuis que nous avons appris qu’il y avait eu un accord-cadre avec les pays du Mercosur qui pourrait avoir des conséquences importantes sur l’élevage bovin et la viande.

Je crois donc qu’il faut qu’on simplifie les choses et c’est le sens de cet amendement que je vous propose, Monsieur le Président et chers collègues, de prendre. Il y a un petit risque si c’est budgétairement un peu dépassé, même si, honnêtement, je ne suis pas sûr qu’il soit énorme. Mais ce qui compte, c’est le message. Le mot « stabilisateur » est très mauvais.

M. le Président.- Ce qui tient, c’est bien évidemment ce que nous avons voté en session il y a quelques jours. Chacun l’a à l’esprit, et ce que nous avons voté, c’est en effet la double intervention conjoncturelle et structurelle, et dans le conjoncturel une aide à 500 euros. On a donc prévu un million d’euros.

Les services, et ils ont raison d’être attentifs à cela, se disent : « Mais comment on va faire si… ? » On a voté 500 euros et ce sera 500 euros. Si on devait dépasser, même si a priori on ne le pense pas quand on regarde le niveau de réactivité des exploitations, en sachant que c’est une mesure de précaution par rapport à un effet budgétaire et comptable, ce serait une décision complémentaire à prendre pour assurer les 500 euros à l’ensemble des demandeurs.

C’est donc une précaution qui ne sera pas mise en œuvre et ce seront bien 500 euros qui seront mis en place. C’est nécessaire. Ainsi, l’amendement va de soi, puisque, dans notre esprit, ce qui compte, c’est ce qu’on a voté en session.

M. FORISSIER.- Monsieur le Président, si je comprends bien votre réponse, à ce moment-là, notre amendement se justifie parfaitement.

M. le Président.- Oui.

M. FORISSIER.- Il suffit de garder le texte de notre amendement. Nous, on enlève simplement le mot « stabilisateur ».

M. le Président.- Absolument, il n’y a pas de problème là-dessus. Encore une fois, que les services aient attiré l’attention sur la façon dont on gérerait si on dépassait le nombre, c’est normal qu’ils le fassent. Mais la réponse ne sera pas de limiter les aides. Il faudra, à ce moment-là, qu’on revienne en session sur ce sujet.
L’amendement, c’est donc notre lecture des choses, on est d’accord et on le vote sans problème car il va de soi. Il est compris ainsi. Ce qui l’emporte, ce sont les 500 euros que nous avons votés. On a voté 500.

Michelle ?

Mme RIVET.- Sur l’amendement comme sur le rapport, on est pour. Il faut dire que la partie structurelle est quand même importante, avec le stockage, mais il faudra aussi mener une réflexion sur ce qui va se passer à l’avenir. Les sécheresses, on sait que cela va se reproduire, c’est un véritable problème de fond pour l’ensemble de l’élevage.

Sur la mesure conjoncturelle, je voulais remercier le Président, le Vice-président et les services qui ont travaillé dessus. Effectivement, c’est 500 euros pour tous les éleveurs qui ont eu des pertes. Ceux qui sont en zone de calamité vont avoir 500 euros en plus d’une aide qu’ils ont déjà touchée, et les autres auront au moins ces 500 euros. Je pense que c’est un bon compromis pour eux, malgré tout.
Le fait d’attendre l’intervention de l’État permet de mieux cibler. D’autant que, et c’était une de nos revendications, les petites exploitations ne sont pas oubliées, puisque les seuils ont été abaissés par rapport à la première proposition qui avait été faite, et je vous en remercie.

Ainsi, on est pour les deux, le rapport et l’amendement.

M. FORISSIER.- C’est donc le texte de l’amendement. C’est « sera 500 euros ». Là, c’était « serait » avec le mot « stabilisateur ».

M. le Président.- C’est : comment on fait s’il y a « plus de ».

M. FORISSIER.- Eh bien, on reviendra.

M. le Président.- On est d’accord, ce qui a été voté sera appliqué. C’est 500 euros.
(Mis aux voix, l’amendement est adopté à l’unanimité)

(Mis aux voix, le rapport amendé est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.31.12 - Direction de l’Agriculture et de la Forêt
Promotion - Alimentation
Attribution de subventions
Approbation d’une convention de partenariat type
Affectation de crédits
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable avec un vote contre des groupes Rassemblement national et de l’Union de la Droite et du Centre pour les partenariats avec Impact Centre et ARDEAR Centre-Val de Loire.

M. PELTIER.- Abstention.
M. le Président.- Abstention pour le groupe Union de la Droite et du Centre.
M. FORISSIER.- Pour des raisons, Monsieur le Président, qui concernent à nouveau ces subventions ARDEAR et Impact.

Pour rappeler que les Chambres d’agriculture proposent déjà des programmes d’alimentation et que là, nous avons, au fond – disons les choses comme elles sont –, à nouveau des financements complémentaires, un certain nombre de structures dont on peut discuter des orientations politiques aussi. Mais je ne vais pas être trop disert sur ce sujet.

En tout cas, en Commission, il y a eu une demande de vote contre mais nous avons, à l’échelle du groupe, décidé que ce serait une abstention.

Mme COCHARD.- Je ne sais pas trop où se place l’idéologie dans ces propos.
Pour avoir travaillé récemment avec l’ARDEAR autour d’un projet du lycée de La Saussaye, on a des experts en la matière pour effectuer la transition, sur lesquels il me paraît indispensable aujourd’hui de pouvoir s’appuyer. C’est un des acteurs, et pourquoi nier un de ces acteurs ? Cela ne retire rien au rôle de la Chambre d’agriculture, mais si on prend l’exemple de l’Eure-et-Loir, on peut tout de même regretter que la Chambre d’agriculture ne s’associe pas davantage à leurs travaux. D’ailleurs, ils ne sont plus dans leurs locaux alors que d’autres organismes sont, eux, dans leurs locaux et ils travaillent ardemment avec eux.

Je trouve donc cela dommage. Est-ce que vous les avez rencontrés, est-ce que vous avez eu l’occasion de travailler avec eux ? Il y a vraiment un travail d’expertise. Et quand on les rencontre, c’est ni plus ni moins un agriculteur qui parle à un autre agriculteur. Pour les avoir vus dernièrement dans Culture & Co, toujours au lycée de La Saussaye, les deux agriculteurs se sont rencontrés à l’initiative de la Chambre d’agriculture mais aussi de ces organismes-là, et cette rencontre a été vraiment très intéressante. En effet, aujourd’hui, on cherche des solutions, ils sont porteurs de ces solutions mais aussi et surtout de rencontres qui, elles, vont être très fructueuses en la matière et qui amènent des solutions.

M. le Président.- Oui, Monsieur FORISSIER.
M. FORISSIER.- Quelques mots de réaction et de réponse.

Première chose, notre collègue représentant notre groupe en Commission s’est exprimé contre. Nous avons pris la décision collectivement d’avoir un vote d’abstention, choix quand même assez modéré.

Deuxièmement, vous me posez la question de savoir si nous connaissons ces associations. Moi, cela fait des années, à titre personnel comme élu local, que je soutiens l’ADAR dans mon territoire. J’ai même été administrateur de l’ADAR, et c’est exactement la même chose que l’ARDEAR. On ne peut donc pas me reprocher, et pense que je ne suis pas le seul ici, d’avoir une attitude de fermeture.

Simplement, là, il y a un signe. Il y a peut-être un équilibre à trouver, car on a un peu l’impression quand même qu’il y a beaucoup de financements qui vont vers ces structures. Il y a peut-être un signe qui s’est exprimé au travers de la position de notre collègue, mais on ne peut pas nous dire qu’il y a de l’idéologie.

Honnêtement, encore une fois, j’écoute tout le monde comme élu local, je l’ai fait pendant vingt-cinq ans à la ville de La Châtre et à la communauté de communes et notamment à l’ADAR. Nous étions administrateurs de l’ADAR et on a financé nombre d’opérations ; je vous rassure là-dessus.

Mais il y a eu un vote et une demande, et nous avons pris cette position.
(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention du groupe Union de la Droite et du Centre et un contre du groupe Rassemblement national sur les dossiers Impact Centre et Ardear Centre-Val de Loire)
Rapport 19.07.31.13 - Direction de l’Agriculture et de la Forêt
CAP FILIÈRES
Révision du CAP Ovin 3e génération
Approbation d’un avenant
Modification de délibération

M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.31.14 - Direction de l’Agriculture et de la Forêt
Développement de l’agriculture biologique
Conditions de maintien à l’agriculture biologique 2019
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

M. le Président.- Merci, Monsieur le Rapporteur.

Nous abordons les rapports de la Commission « Éducation, Apprentissage, Formations sanitaires et sociales ».
Éducation, Apprentissage,
Formations sanitaires et sociales
Rapport 19.07.11.79 - Direction de l’Éducation et de la Jeunesse
ÉQUIPEMENT DES LYCÉES
Acquisition, renouvellement, réparation de biens meubles
Individualisation de subventions
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.11.80 - Direction de l’Éducation et de la Jeunesse
FINANCEMENT DES LYCÉES
Financement des lycées publics
Attribution de dotations et subventions
Financement des lycées privés sous contrat - Forfait d’externat part matériel
HÉBERGEMENT
Approbation de la convention internat entre le Conseil régional et le Conseil départemental du Cher et les établissements Édouard Vaillant

Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.11.82 - Direction de l’Éducation et de la Jeunesse
NUMÉRIQUE ÉDUCATIF
Équipements, services et usages
Affectation d’un crédit
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.11.83 - Direction Éducation Jeunesse
ÉGALITÉ DES CHANCES DES LYCÉENS

Affectations de crédits
Attributions de subventions
Modification de cadre d’intervention
Mme COCHARD.- Il y a un addendum pour l’attribution d’une subvention supplémentaire de 13 200 euros au lycée Camille Claudel pour un séjour en Irlande.

Il y a un erratum pour le dossier du lycée Le Chesnoy concernant un déplacement au Bénin qui est retiré.
Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

M. le Président.- Oui, Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Oui, Monsieur le Président, le vote est favorable. J’avais par contre une question au sujet des ressources pédagogiques, puisque nous votons dans ce rapport l’enveloppe individualisée des dotations annuelles définies au vu des besoins remontés par les établissements dans le processus de l’enquête annuelle de gratuité.
C’est le nouveau fonctionnement de ce dispositif, mais on m’a fait à ce sujet une remarque en Conseil d’administration d’un lycée au sujet du calendrier. En gros, l’établissement estime qu’un vote au mois de juillet, c’est un peu juste, le temps que soient notifiées et réalisées les commandes, pour avoir les manuels à la rentrée.
Je ne sais pas si c’est difficile dans le calendrier et si cela pourrait être avancé en juin ; c’est une remarque.

M. le Président.- On va vous apporter les éléments de réponse, Monsieur CHASSIER.

Madame la Vice-présidente.
Mme MÜNSCH-MASSET.- Premier élément, c’est peut-être un élément de contexte. On l’a dit au cours de la dernière session, comme les programmes sont intégralement renouvelés, les manuels scolaires des éditeurs ont été disponibles très tardivement. Je suis étonnée que ce soit la remarque qui vous soit remontée, car j’ai plutôt des remarques d’enseignants qui me disent ne pas avoir eu tellement le temps de consulter ces nouveaux outils et ressources pédagogiques. Ils demandent plus de temps.

En ce qui concerne le calendrier de ce que nous votons aujourd’hui, on est dans un calendrier similaire aux autres années, avec l’utilisation de la période estivale pour préparer les ressources pédagogiques pour la rentrée scolaire.

Le deuxième élément qui, lui, est une nouveauté cette année, c’est que nous nous autoriserons à différer l’achat des ressources pédagogiques, au moins sur un semestre l’année prochaine, de façon à ce que les équipes pédagogiques qui sont aujourd’hui, il faut bien le dire, un peu submergées par les enjeux de la réforme et de l’organisation pour septembre ne se précipitent pas à prendre une décision d’achat de tel ou tel manuel ou de tel ou tel abonnement à une ressource numérique, s’ils n’ont pas eu le temps d’explorer suffisamment les choses collectivement.
On a donc ouvert la possibilité de cette souplesse dans le temps. Les enseignants peuvent choisir de démarrer l’année scolaire avec des éléments du programme qui seraient inchangés ou des manuels actuels ou des ressources pédagogiques qu’ils ont, pour beaucoup, conçues par eux-mêmes, etc., qui permettent de démarrer sans pénaliser personne, ni les enseignants ni les élèves.

J’entends votre remarque mais le calendrier, qui est celui du mois de juillet, est habituel. Cette année, il était difficile de le faire avant, puisque les manuels n’existaient pas et n’étaient pas publiés. Par ailleurs, ce calendrier va être plus souple et prolongé l’année prochaine, de façon à ce que chacun puisse inscrire le travail de projection dans la réforme dans les meilleures conditions.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.11.81 - Direction du Patrimoine éducatif, culturel et sportif
IMMOBILIER DES LYCÉES
IMMOBILIER DES CFA
Constructions, réhabilitations et restructurations
Affectations de crédits
Contrat de performance énergétique : approbation de l’avenant n° 7
Quitus mission contrat de mandat
Aide à l’enseignement privé sous contrat
Attribution de subventions
Études préalables et foncier
Acquisition de parcelles de terrains pour le lycée agricole de Bourges (EPLEFPA du Cher)
Versement d’un fonds de concours au profit du Département du Loiret
Avenant n° 1 à la convention de fonds de concours au profit de la Ville de Blois pour la restructuration lourde du gymnase Honoré de Balzac et la construction d’un bâtiment d’escalade

Mme COCHARD.- Il y a un addendum pour l’affectation de crédits à hauteur de 200 000 euros pour le renouvellement des accords-cadres travaux.

Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité, mais ce sera une abstention pour le groupe Écologiste sur un des dossiers.

Je dis pourquoi. C’est un dossier sur lequel on est très partagé. C’est sur la subvention lycée Marguerite Audoux à Gien. Nous avons doté le plateau technique pour la filière sur le nucléaire du lycée Audoux de 376 964 euros en novembre 2017. Et il s’agit, dans ce rapport, d’abonder de 200 000 euros supplémentaires pour que l’équipement corresponde logiquement aux normes de sécurité qu’exige l’industrie nucléaire.

Cela, pour nous, illustre la dimension extrêmement onéreuse que revêt la rénovation de cette filière. Les Écologistes sont opposés, vous le savez, au grand carénage, et si nous considérons qu’il est irresponsable de se lancer dans ce programme onéreux et dangereux, il est tout aussi irresponsable, bien sûr, de ne pas former à la maintenance et à l’entretien des centrales, tant les risques d’accident et de pollution sont forts. Et il faut rappeler aussi que quand on dit que les risques sont forts, ils vont être encore plus forts en période de sécheresse quand il va falloir refroidir les réacteurs avec une eau qui n’est plus aussi conséquente et plus aussi froide qu’elle devrait l’être.

On est très partagé mais on voulait quand même… Ce n’est qu’une abstention, on s’est quand même posé la question, mais il faut de la maintenance.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention du groupe Écologiste sur le dossier du lycée professionnel Marguerite Audoux – Gien 45)

Rapport 19.07.21.73 - Direction de l’Apprentissage et des Formations sanitaires et sociales

Égalité des chances des apprentis - Accompagnement éducatif - Formation des équipes CFA
Affectation de crédits pour les marchés :
· Accompagnement des équipes de CFA de la Région Centre-Val de Loire dans la prise en charge formative des mineur.es non accompagné.es
· Accompagnement aux usages du numérique des centres d’apprentis et instituts de formations sanitaires et sociales de la Région Centre-Val de Loire 2019-2022
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Monsieur le Président, pour ce qui nous concerne, ce sera un vote séparé, avec un vote contre sur le premier point, c’est-à-dire sur la prise en charge formative des mineurs non accompagnés. Il est évident que nous ne pouvons pas à entrer dans ce genre de processus.

Il faut rappeler que ceux qu’on appelle mineurs non accompagnés, d’ailleurs qui se disent mineurs, qui revendiquent le fait d’être mineurs pour ne pas pouvoir être expulsés vers leurs pays d’origine ou suivre les procédures habituelles – beaucoup ne sont pas mineurs, d’ailleurs…

(Brouhaha)

INTERVENANTE.- Mais qu’est-ce que vous en savez ?

M. CHASSIER.- …mais, quoi qu’il en soit, ce sont des gens qui sont entrés de façon illégale… Ce sont donc des gens qui sont entrés sur notre territoire de façon illégale, donc des immigrés clandestins.

Non, mais encourager tout processus d’accompagnement, d’hébergement, de formation, etc., ne revient qu’à encourager cette filière, dont on sait que c’est une filière mafieuse des passeurs qui vont chercher les gens jusque dans les villages au fond de l’Afrique, y compris dans des pays qui ne sont pas en guerre, mais parce que pour eux c’est extrêmement rentable, des gens qui font ce voyage dans les conditions que l’on sait. Nous ne pouvons pas encourager ce genre de filière.

De surcroît, tout ce qui concerne les mineurs accompagnés, cela relève des missions des départements. Cela coûte déjà d’ailleurs plusieurs millions d’euros pour chaque département. Je crois que le Département de l’Indre-et-Loire avait publié l’an dernier, au mois d’août 2018, des chiffres montrant qu’ils étaient rendus à quelque chose entre 13 et 14 millions d’euros pour ce seul département. On n’a pas les chiffres cette année pour d’autres départements comme le Loir-et-Cher ; on n’a même pas pu les obtenir, il y a une omerta.

C’est une charge considérable, nous ne pouvons pas encourager ce genre d’action, car cela ne fera que se multiplier. Il faut signifier à ces gens qu’ils sont entrés illégalement sur notre territoire, qu’ils n’ont pas vocation à y rester, et encourager en effet le gouvernement français à les conduire à la frontière.

M. le Président.- Madame MÜNSCH-MASSET.
Mme MÜNSCH-MASSET.- Monsieur CHASSIER, d’abord je suis très choquée par les propos que vous tenez. Je ne sais pas si vous avez déjà rencontré les gens dont vous parlez, si vous avez déjà échangé avec eux sur leur parcours de vie. Je pense que sur des sujets comme celui-là, on ne tombera pas d’accord, mais je vous invite quand même à rencontrer ces mineurs non accompagnés, à écouter quelle a été leur trajectoire.

S’agissant de nos engagements internationaux et des obligations qui sont faites à la France de prendre soin des enfants de quelque origine qu’ils soient et de quelque statut qu’ils soient, c’est en effet une obligation qui incombe à l’ensemble des collectivités et à l’Etat, et à chacun dans son champ de compétences. C’est ce que nous faisons par l’accès à la formation initiale, qu’elle soit d’ailleurs scolaire ou par apprentissage.

Dans ce cadre-là, moi, je voudrais quand même témoigner du travail considérable qu’ont réalisé beaucoup de CFA pour adapter la pédagogie pour les publics qui sont souvent, d’ailleurs, très volontaires et très motivés dans les secteurs professionnels qui sont très en tension.

Ainsi, la petite polémique que vous voulez faire naître sur ces sujets est parfaitement stérile selon moi et ne contribue qu’à attiser des peurs un peu détestables. Je vous invite vraiment, et à aller rencontrer ces mineurs non accompagnés, et à aller voir dans les CFA les équipes qui les accompagnent et qui les prennent en charge.

Ces jeunes, pour une immense majorité d’entre eux, obtiennent leur qualification et ont une bonne insertion professionnelle. Je pense que c’est tout ce qu’il faut leur souhaiter.

M. le Président.- Oui, Marie-Agnès LINGUET.

Mme LINGUET.- Oui, je crois que Cathy MÜNSCH-MASSET a raison, je crois qu’il faut procéder par des exemples.

Je vais vous parler de Sekou DOUMBOUYA, qui est arrivé à Fleury-les-Aubrais dans cette situation il y a quelques années et qui aujourd’hui vient d’entrer en Draft chez les Pistons à Détroit, en NBA, et qui a choisi comme numéro de département le 45 sur son t-shirt.
Voilà, je n’en dirai pas plus, et des cas comme celui-là, je peux vous en citer plein.

M. CHASSIER.- On les a financés pour qu’ils (inaudible – hors micro) aux États-Unis. Il nous a bien remerciés !
Mme LINGUET.- Ah ! C’est honteux ! Sekou DOUMBOUYA a notamment été accueilli à Fleury-les-Aubrais et je l’assume ! D’autant que je m’en prends plein la figure, justement, pour mes convictions et mes valeurs à ce sujet, et je n’en changerai pas.
Il y a des histoires absolument remarquables et cela fait l’honneur de la France d’avoir… Nous sommes tous, si on regarde bien, fils de migrants. Et, je suis désolée, cela fait aussi l’honneur de la France, j’assume entièrement mes propos, et ils sont français.

M. le Président.- Monsieur PELTIER.
M. PELTIER.- On voit combien c’est un sujet lourd qui d’ailleurs anime beaucoup de gens et fracture beaucoup la société française. Je ne donne de leçon à personne et je ne commenterai ni les propos de Michel ni ceux de Cathy ; chacun a ses convictions, mais quand même.

Notre groupe ne sera jamais un groupe politique qui s’attaque aux personnes. Et chaque histoire, chaque profil, chaque parcours, quel qu’il soit, mérite le respect. Mais notre groupe ne sera pas non plus un groupe de naïveté.

Vous ne pouvez pas, nous ne pouvons pas, nous n’avons pas le droit de faire comme si d’immenses mafias qui se font des millions et des millions d’euros sur le dos de la misère, allant chercher effectivement, dans des pays d’Afrique, des enfants, des femmes et des hommes dans une immense détresse, dans un seul objectif, gagner de l’argent, cela n’existait pas.

Nous ne pouvons pas non plus ne pas entendre Dominique BUSSEREAU, cher François BONNEAU, que vous connaissez bien et dont chacun connaît l’esprit modéré, qui lui-même, en tant que président de l’Association des départements de France, s’inquiète de l’abandon des départements par l’État. Dominique BUSSEREAU, dans l’hebdomadaire Marianne – ce n’est pas moi qui le dis –, donne le chiffre : le coût annuel s’élève à 50 000 euros par mineur non accompagné. Et, hélas, de ce fait, la France se fait la complice de filières de passeurs et de mafias.

Je serai toujours du côté de ceux qui accueillent celui qui est dans la détresse, en difficulté ; la question n’est pas là. Mais le rôle d’un responsable politique, c’est aussi de savoir dire « cela suffit » à ces filières qui ne respectent rien des lois, des directives et des règlements européens comme nationaux. On pourra, et c’est un de mes combats, toute notre vie, pendant encore des décennies, voir s’opposer en France sur le plan politique ceux qui disent « il n’y a aucune place pour l’immigration en France », et c’est une erreur, et ceux qui disent « nous pouvons accueillir toute la misère du monde », et c’est une erreur.

Le rôle des responsables politiques, c’est d’inventer une troisième voie, et cette troisième voie passe par un équilibre entre l’humanité due aux personnes qui sont là et une fermeté implacable pour éradiquer ceux qui profitent de la misère. À quand – c’est le combat que je mène avec Jean-Louis BORLOO et Nicolas SARKOZY – un grand plan Marshall de co-développement avec les pays du Sud pour s’attaquer à la cause de tout cela, qui est la détresse et la misère en Afrique ?
On peut continuer à débattre sans cesse entre d’un côté ceux qui disent « ces gens-là n’ont rien à faire, on refuse toute aide » et ceux qui disent « je ne peux pas entendre cela, c’est extraordinaire et merveilleux ». Tout cela, heureusement, est un peu plus subtil, et on se grandirait tous à sortir de ces caricatures qu’on entend depuis quarante ans entre « zéro immigration » d’une part et « immigration totale » d’autre part. Essayons un peu de hauteur.

M. le Président.- Madame GREFF.

Mme GREFF.- Merci, Monsieur le Président.

Je ne vais pas intervenir sur le fond, car je crois que les uns et les autres sont intervenus suffisamment, mais plutôt sur la forme, en tout cas sur le contenu.

Je ne siège pas dans cette commission mais je siège à la Commission permanente. On demande une subvention pour une aide pédagogique pour les formateurs, et je voudrais savoir en quoi elle consiste. Est-ce sur le plan de la formation ? Cela me paraîtrait curieux, car les formateurs sont là pour former et connaissent leur métier. Est-ce uniquement pour les langues ?

En quoi cela consiste, en fait, ce besoin supplémentaire aujourd’hui demandé pour la formation de ces mineurs étrangers ? Je ne suis pas sur le fond, mais sur le contenu.

M. le Président.- On répond à votre question. Madame MÜNSCH-MASSET.

Mme MÜNSCH-MASSET.- C’est strictement une aide destinée à la formation des formateurs, qui en effet sont des formateurs, mais sur cette dimension qui est à la fois la langue et l’acquisition des codes culturels et les capacités d’intégration, les mineurs non accompagnés ne sont pas dans des groupes où ils sont seulement ensemble. Il y a des séquences pédagogiques où ils sont ensemble parce qu’ils ont des besoins pédagogiques communs, et pour cela, il faut inventer des nouvelles séquences pédagogiques qui aujourd’hui n’existent pas dans le référentiel en tant que tel, car les apprentis qui maîtrisent la langue française ne rencontrent pas les mêmes difficultés. Ce sont vraiment des séquences pédagogiques spécifiques.

Si vous voulez en voir certaines dans les témoignages, je pense notamment au CFA de Tours-Nord, qui a 80 mineurs non accompagnés qui sont dans des parcours de réussite absolument fabuleux et qui, en quelques mois, maîtrisent très bien la langue française, ce qui est extrêmement important, notamment pour leurs maîtres d’apprentissage.

M. le Président.- Charles FOURNIER.
M. FOURNIER Charles.- Pour remettre… Je ne sais pas si c’est mettre les pendules à l’heure, je crois que personne ne dit qu’on peut accueillir toute la misère du monde ; c’est une expression qu’on entend et qui se répète comme une petite musique. Personne ne dit cela.

Personne ne dit cela mais tout le monde est favorable à ce qu’on imagine un modèle de développement pour les pays que fuient toutes ces personnes. Elles les fuient de plus en plus et ce n’est pas fini, les vagues vont être encore plus grandes, parce qu’il va y avoir des endroits sur la planète où on ne pourra plus habiter. Aujourd’hui, la première catégorie de réfugiés, ce sont les réfugiés climatiques, qui quittent leurs territoires car il n’y a plus de possibilité d’alimentation, d’agriculture, parce qu’il n’y a plus de possibilité de vivre, et ils quittent leur pays pour aller ailleurs.

La question, une fois que cela existe, c’est : qu’est-ce qu’on fait ? Moi, je suis tout à fait d’accord pour combattre les filières. Mais alors à 100 %. C’est un scandale, c’est insupportable que des gens fassent leur beurre sur le dos de la misère. C’est tout à fait insupportable. Sauf que la réalité d’aujourd’hui, puisqu’il ne faut pas être idéologue mais pragmatique, c’est que les gens sont là. Et ce n’est pas parce qu’on ne va pas financer des actions pédagogiques dans les CFA qu’il va y avoir un appel d’air, car cela, c’est très idéologique, qui va donner envie à tout le monde de venir ici.

Ce n’est d’ailleurs pas une question d’envie. Ce qui fait que tout le monde quitte son pays, parce qu’on ne peut plus y vivre décemment, ce ne sont pas que des histoires de guerres, ce sont des situations qui ne sont plus tenables dans ces pays. Je veux bien que dans le lot, il y ait peut-être quelques personnes qui imaginent un avenir meilleur ailleurs. Et alors ? C’est évidemment cela, tout le monde espère un avenir meilleur ailleurs.

Je crois le débat, effectivement, il faut qu’il prenne de la hauteur, et bien sûr qu’il faut travailler à une autre possibilité de développement, mais, je vous le dis, ce ne sera pas sur le modèle d’aujourd’hui, car le modèle d’aujourd’hui a détruit ces territoires, il a pillé ces territoires, les ressources sur lesquelles nous vivons viennent de ces territoires, la Françafrique, c’est une longue histoire. Je sais bien qu’aujourd’hui on pense complètement différemment, mais on voit bien qu’on n’y est pas du tout. Ainsi, la réalité de maintenant, c’est que ces gens, ils sont là.

Et faire la supposition que ce sont tous des mineurs qui mentent sur leur âge, cela, c’est jouer sur les peurs. Qu’il y ait peut-être, sur l’ensemble, un ou deux mineurs… Je n’en sais rien, peut-être. Il n’empêche qu’ils sont là et on a un devoir d’humanité, et c’est cela qui doit nous guider.

M. le Président.- Merci, Monsieur FOURNIER.
M. CHASSIER.- La réponse, ce n’est pas « tous », c’est deux tiers.

M. HUWART.- Je crois qu’il faut revenir à l’objet de la délibération, c’est-à-dire qu’on est quand même dans un domaine où il ne revient pas à la collectivité régionale que nous sommes, ni d’organiser la politique d’immigration française, ni de lutter contre les mafias internationales, ni de rééquilibrer les rapports entre nations développées, industrialisées et nations en voie de développement, mais où l’État enjoint aux collectivités d’organiser l’accompagnement d’un certain nombre d’individus, et nous avons à cet égard un certain nombre d’obligations.

Vous citiez, Monsieur CHASSIER, le cas de la collectivité d’Indre-et-Loire. Elle s’est malheureusement illustrée au motif que les coûts de l’accompagnement des mineurs non accompagnés étaient passés de 5 millions à 10 millions d’euros, et non pas 14, comme vous le disiez, parce qu’ils en ont 1 800 – si, 10 millions –, ce qui d’ailleurs indique que le coût moyen, c’est plus 5 000 euros que 50 000 comme on a pu le lire dans Marianne. Ils ont pris un certain nombre de décisions qui ont été constamment rejetées par le Conseil d’État qui a bien rappelé qu’en la matière il y avait une obligation faite aux collectivités territoriales d’organiser l’accueil d’urgence et de prendre un certain nombre de décisions.

Là aussi, il faut revenir à ce que nous sommes. Nous sommes ni députés ni ministres, nous sommes simplement en charge de savoir comment on peut appliquer la loi et les règlements. C’est le cas des conseils départementaux et ils feraient bien de le faire ; je crois que ce n’est pas à leur honneur de se faire condamner de façon répétée par le Conseil d’État.

La question qui se pose pour nous, c’est que nous avons des équipes dans les CFA qui sont amenées à former les jeunes, et est-ce qu’on leur donne les moyens de pouvoir le faire, à la fois dans les bonnes conditions de travail pour eux et dans le respect des objectifs et des missions qui sont les leurs ?
Je ne vois donc aucune raison de ne pas voter cette délibération.

M. le Président.- Ce seront les dernières prises de parole, si vous le voulez bien.

Madame GREFF, puis Madame FAUQUET.

Mme GREFF.- Rapidement. Monsieur le Vice-président, si vous voulez qu’il n’y ait plus ce genre de débat humain, si je puis me permettre de parler de débat humain, il faut qu’on soit beaucoup plus précis sur les chiffres. En l’occurrence, vous venez de me semer le doute complet, puisque certains parlent de 50 000 euros par enfant alors que vous, vous êtes en train de nous dire que c’est 5 000 euros. Là, je vois dans le rapport qu’il n’y a eu que 57 mineurs proposés pour cette aide, soit le double de l’année précédente, tandis que Madame la Vice-présidente nous parlait de 80 personnes en Indre-et-Loire.

Finalement, j’ai l’impression qu’il y a un flou terrible, et je crois que c’est ce flou, pas forcément de votre volonté, ce flou pas vraiment éclairci, qui donne ce sentiment de penser qu’on va en faire trop pour certains, pas assez pour d’autres. Je crois qu’il faut qu’on soit beaucoup plus précis.

Là, vous m’avez semé le doute. Je voterai, mais vous m’avez quand même semé le doute.

M. le Président.- Merci.

Madame FAUQUET.
Mme FAUQUET.- Pour avoir été élève au lycée international de Saint-Germain-en-Laye, qui existe depuis la guerre et qui est un lycée qui permet aux étrangers qui arrivent en France, quelle que soit leur nationalité, d’apprendre le français, pour avoir vécu dans ce collège et y avoir étudié, je sais à quel point c’est compliqué quand on arrive dans un pays et qu’on ne parle pas la langue.

Nous avions à l’époque des cours de français spécial. En fait, ces élèves rentrent pendant deux ou trois mois, jusqu’à un an selon les pays et les capacités de ces élèves, ils ne font que du français en immersion totale, ce qui demande des enseignants très bien formés, et ensuite cela fait des élèves qui parlent merveilleusement le français – je me rappelle un Italien qui était le premier de sa classe après avoir fait trois mois de français spécial – et qui intègrent les classes petit à petit.

J’apporte donc mon témoignage. Cela nécessite pour les enseignants un apprentissage particulier. Un enfant qui ne parle pas du tout la langue, surtout quand il est déjà adolescent – moi, c’étaient les années collège et lycée – mérite justement une pédagogie particulière.

Ainsi, sur le fond de la délibération, effectivement il faut former les enseignants. Cela demande une adaptation qui n’est pas la même que pour un enfant qui a appris dès son plus jeune âge à parler la langue.

M. le Président.- Vraiment juste un mot, Monsieur CHASSIER.

M. CHASSIER.- Je ne vais pas revenir sur le fond du débat ; tout le monde s’est exprimé. C’était simplement pour répondre sur les chiffres, parce qu’on a contesté certains chiffres. Je vous invite à aller sur le site Internet du Conseil départemental d’Indre-et-Loire, où vous verrez, en date du 6 septembre 2018, que le montant de la charge financière en 2018 était passé de 4 700 000 euros en 2017 à 13 750 000 euros estimés pour 2018.

C’est sur le site du Conseil départemental, et quant à la proportion de faux mineurs, sur 733 individus contrôlés, 426 étaient majeurs, soit les deux tiers. Je n’invente pas.

Mme MÜNSCH-MASSET.- Et pour la plupart d’entre eux en recours, a dit la justice d’Indre-et-Loire.

M. HUWART.- Absolument.
M. CHASSIER.- Il y a l’État, évidemment.
M. le Président.- Sur ce débat, d’abord, pour le connaître un peu – je ne suis pas le seul –, je ne pense pas qu’il faille convoquer la parole de Dominique BUSSEREAU en soutien des affirmations du Rassemblement national. Je ne dis pas que cela a été fait ainsi.

Non, mais je fais attention à l’interprétation qui peut être faite. Aujourd’hui, ce que disent les départements, c’est qu’ils ont affaire à une charge financière très importante pour laquelle l’État n’apporte pas les moyens nécessaires. En disant cela, ils ne condamnent pas, en tous les cas tous et, je crois, majoritairement, le principe d’accueil de ces mineurs, qui, comme cela a été rappelé, font obligation, par la loi, aux collectivités de se mobiliser. Et nous nous mobilisons dans le cadre de la loi.

Simplement pour dire qu’il y a des moments où il faut choisir. Il y a des moments où il faut choisir. Je sais, Monsieur CHASSIER, que vous n’avez pas été choqué – vous avez parlé de montage photo – par le corps d’un enfant flottant sur les plages de l’Europe. Moi, personnellement, au regard de mes valeurs fondamentales, et ce sentiment est très largement majoritaire, je ne peux pas banaliser de telles situations, qui sont totalement inverses de la conception que nous avons de notre devoir d’humanité. Totalement inverses.
J’ai une considération pour cette jeune femme qui, malgré les barbelés de Monsieur SALVINI, a abordé les plages de l’Italie pour sauver des femmes et des hommes qui, sans elle, allaient très certainement perdre la vie. Il y a des moments où il faut choisir. Il y a des moments où il faut choisir ! On ne peut pas simplement se dégager parce qu’il y a ici ou là des gens qui, d’une manière totalement barbare, font du « fric » sur la mise à disposition de bateaux et sur le dos de la misère. On ne peut pas simplement se dégager de notre responsabilité, de notre devoir d’humanité. Il faut choisir et nous choisissons, et nous le faisons en conformité avec nos valeurs profondes. Nous le faisons en étant certains, comme plusieurs collègues l’ont dit, que malheureusement il y a des situations de guerre totale. Ce qu’ont vécu les Syriens, quand même, dans des villes assiégées pendant des mois et pendant des années, bombardées quasiment tous les jours ! Autour d’eux, des femmes, des enfants, des hommes morts ! Et toujours bombardés, toutes les nuits, etc. Ce n’est pas tenable !
Il y a aussi ces femmes et ces hommes, et nous pourrions en être, qui vivent depuis des années, des siècles sur des territoires et qui, évolution climatique oblige, ne peuvent plus y trouver leur nourriture élémentaire. Est-ce qu’on oublie cela ?

Alors on peut toujours trouver tel ou tel phénomène, etc., mais, centralement, c’est ce qui se passe dans le monde. Et centralement, la France est convoquée compte tenu de son histoire et de ses valeurs, et nous sommes convoqués en tant que citoyens français par cela ! Et définir comment on réagit.

Moi, je pense qu’il faut placer cela à ce niveau-là, et en effet demander, pour les départements, qu’il soit fait droit à leurs demandes de moyens pour assurer cela. Mais la plupart des départements sont sur cette position. Je voulais préciser cela.

Je mets aux voix ce rapport.

M. CHASSIER.- C’est un vote séparé. Négatif sur le premier point et positif sur le second.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Rassemblement national sur la prise en charge des mineur.es non-accompagné.es)

Rapport 19.07.21.74 - Direction de l’Apprentissage et des Formations sanitaires et sociales
Direction Europe et International
Mobilité des apprentis
Trans’Europe Centre Apprentis et actions internationales
Parcours d’Europe - Euro Métiers Centre Bac +
Attribution de subventions
Affectation des crédits
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.21.77 - Direction de l’Apprentissage et des Formations sanitaires et sociales
Financement des CFA
Attribution d’acomptes sur les participations au financement conventionnel 2019 à 39 centres de formation d’apprentis (CFA)
Modification d’une délibération antérieure relative aux acomptes sur les subventions conventionnelles
Modification des conventions portant création des CFA
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

Juste une remarque du groupe Écologiste – qui votera pour, bien sûr : aucune source de financement pour les employeurs publics d’apprentis n’a été prévue, comme c’est dit dans le rapport, dans le cadre de la réforme engagée par le gouvernement. 
Les CFA devront facturer. Le coût est estimé à 6,5 millions d’euros pour 1 000 apprentis. C’est une situation qui nous intéresse et nous souhaitons voir comment elle va évoluer.

M. le Président.- Sur ce point, avant de prendre le vote, vous redire que j’ai porté au nom des Régions devant le Premier ministre lors de notre dernière audience ce problème particulier de l’apprentissage dans la fonction publique territoriale, la fonction publique hospitalière et la fonction publique d’État. Aujourd’hui, rien n’est prévu.

S’agissant de la fonction publique territoriale, la seule information qui nous a été donnée, c’est que ce sera financé par le CNFPT, lequel CNFPT dit « d’accord, mais j’augmente les cotisations des collectivités territoriales ». C’est donc le serpent qui se mord la queue. Et à cela, le Premier ministre répond « il faut que nous travaillions, nous, le gouvernement, avec le CNFPT parce qu’ils ont les moyens d’assurer sans augmenter les cotisations ».
Le problème n’est donc pas réglé, vous avez mille fois raison de le soulever, car c’est un gisement important de formations d’apprentis et tout à fait intéressant pour sourcer demain. Je prends l’exemple de l’apprentissage en restauration de collectivités, pour lequel on a besoin de cuisiniers mais pour lequel on a des problèmes de recrutement, et il faut sourcer nos recrutements demain.

Vous avez raison et c’est à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.22.75 - Direction de l’Apprentissage et des Formations sanitaires et sociales
Immobilier et équipement des EFSS
Attribution d’une subvention complémentaire pour la reconstruction de l’IFSI-IFAS de Châteaudun sur le site Kellermann
Affectation de crédits - Approbation d’un avenant à la convention n° 2019-132533

Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.22.76 - Direction de l’Apprentissage et des Formations sanitaires et sociales
Financement des établissements de formations sanitaires et sociales
1. Actions de formation d’aide-soignant délocalisées - Attribution de subventions à 4 centres hospitaliers
2. Actions de formation d’aide-soignant en cursus partiel - Attribution d’une subvention au centre hospitalier de Saint-Amand-Montrond et au centre hospitalier de Châteauroux-Le Blanc
3. Plates-formes numériques de ressources pédagogiques - Attribution d’une subvention à l’Université François Rabelais de Tours ainsi qu’au groupement d’intérêt public Récia
4. Gestion des inscriptions des étudiants infirmiers - Année scolaire 2018-2019 - Attribution d’une subvention à l’Université François Rabelais de Tours

Affectation des crédits - Approbation des conventions de subvention
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

M. le Président.- Merci, Madame la Rapporteure.

Nous passons aux rapports de la Commission « Aménagement du territoire, Numérique, Politique de la ville et Développement rural », et ce sera Monsieur MECHIN.
AmÉnagement du territoire, NumÉrique,
Politique de la ville et DÉveloppement rural
Rapport 19.07.27.91 - Direction Transformation numérique et citoyenne - TIC Équipements et services - Validation de l’avenant n° 1 à la convention avec l’association Résoudre (37)
M. MECHIN.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport avec l’abstention du groupe Rassemblement national.

M. le Président.- Madame PÉAN.
Mme PÉAN.- Monsieur le Président, nous allons changer notre vote et voter oui.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.26.51 - Direction de l’Aménagement du territoire
CPER 2015-2020 :
· Attribution de subventions au titre du volet territorial du CPER (friches, santé et FRSDL)
· Modification de la délibération CPR n° 18.08.26.57 du 14 septembre 2018

M. MECHIN.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport avec un vote contre du groupe Rassemblement national sur l’attribution de subvention à Villes au Carré.

M. le Président.- Sur ce point précis, Monsieur CHASSIER.
M. CHASSIER.- Nous confirmons ce vote. Nous sommes étonnés de voir, alors qu’à la précédente Commission permanente nous avions déjà voté – sans nous – une subvention de 93 000 euros à Villes au Carré, que nous revenons aujourd’hui avec 70 000 euros. Nous confirmons donc notre vote sur ce point.

M. le Président.- Merci de cette précision.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Rassemblement national sur l’attribution de subvention à Villes au Carré)

Rapport 19.07.26.52 - Direction de l’Aménagement du territoire
Contrats régionaux
Subvention de fonctionnement 2019 à l’Association pour la promotion de la politique des Pays dans la Région Centre-Val de Loire (A3P)
M. MECHIN.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.26.67 - Direction de l’Aménagement du territoire
A VOS ID :
· Attribution de subventions
· Sélection d’initiatives
M. MECHIN.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport avec une abstention du groupe Rassemblement national et de Monsieur CUIGNACHE.

M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Une modification du vote. Il y avait eu une abstention globale en Commission, mais finalement ce sera un vote favorable, mais avec un vote séparé – on l’avait déjà vu – sur la Web radio de la Mission locale du Blaisois, dont nous avions pointé, quand même, le faible niveau d’activité et qui avait été déjà subventionnée par un dispositif général de subvention.

Aujourd’hui, ils reviennent avec « A vos ID » ; peut-être aussi qu’ils auront du CAP’ Asso, etc. C’est un système de financement qui me semble tout de même, pour l’activité de cette Web radio, un peu exagéré. C’est donc un vote séparé simplement sur ce point.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention du groupe Rassemblement national sur le dossier ML Radio, la Web radio et la Mission locale du Blaisois)

Rapport 19.07.26.70 - Direction de l’Aménagement du territoire
Contrats territoriaux
Bilan à mi-parcours du contrat régional de solidarité territoriale du Pays Vendômois
· Approbation du programme d’actions
· Attribution de subventions

M. MECHIN.- Avis favorable à l’unanimité avec la non-participation au vote de Madame MAINCION puisqu’elle est présidente du Pays.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.26.71 - Direction de l’Aménagement du territoire
Contrats régionaux
Attribution de subventions à diverses opérations au titre des contrats territoriaux
Modifications des délibérations CPR n° 17.04.26.69 du 07/04/2017, CPR n° 17.05.26.63 du 12/05/2017, CPR n° 17.06.26.56 du 09/06/2017 et CPR n° 17.10.26.105 du 17/11/2017

M. MECHIN.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.26.86 - Direction de l’Aménagement du territoire
Convention Région-Département
CHER : approbation de l’avenant n° 2 (révision à mi-parcours) à la convention Région-Département du Cher
LOIRET : approbation de l’avenant n° 2 (révision à mi-parcours) à la convention Région-Département du Loiret
Volet santé - Hébergement des personnes âgées : attribution de subvention
M. MECHIN.- Unanimité de la Commission sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.26.87 - Direction de l’Aménagement du territoire
Fonds Sud, équipements structurants
Attribution de subventions
M. MECHIN.- Unanimité sur ce rapport de la Commission.

M. le Président.- Madame RIVET.
Mme RIVET.- Je voulais donner une précision générale sur « A vos ID ». On vote d’abord le principe d’une subvention et ensuite on engage les financements. C’est pour cela que vous voyez les dossiers plusieurs fois. Il n’y a pas d’autre subvention que la subvention initiale. Mais, dans les rapports, on revoit les projets au fur et à mesure qu’ils se déroulent dans chacun des dossiers. C’est toujours le même dossier principal.

M. le Président.- Merci de la précision.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Merci.

Nous en avons terminé avec ces rapports. Nous abordons les rapports de la Commission « Transports », et c’est Monsieur DUMAS qui rapporte.

Transports et IntermodalitÉ,
Transition énergÉtique et Environnement
Rapport 19.07.28.69 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique
Service transition énergétique
Opérations présentées dans le cadre de la convention pluriannuelle État-ADEME-Région 2015-2020 :
- Attributions de subventions
- Abondement affectation
Modification de délibération

Opérations présentées hors convention État-ADEME-Région 2015-2020

Modification de convention
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.28.41 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique
PRÉSERVATION DE L’ENVIRONNEMENT
Mobilisation citoyenne
Manifestations de mobilisation pour l’écologie
Attribution d’une subvention à l’Association pour l’organisation de l’écovillage dédié au développement durable dans le cadre de la 15e édition du festival Terres du Son du 12 au 14 juillet 2019 à Monts (37)
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.28.53 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique
PRÉSERVATION DE L’ENVIRONNEMENT
CPER 2015-2020
Convention pluriannuelle 2015-2020 État-ADEME–Région - Économie circulaire et économie de ressources

Adhésion de la Région Centre-Val de Loire à Rudologia
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.28.54 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique
PRÉSERVATION DE L’ENVIRONNEMENT
Plans de Prévention des risques technologiques

Affectation globale pour la participation financière de la Région Centre-Val de Loire dans le cadre des Plans de prévention des risques technologiques (PPRT)
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.28.55 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique
PATRIMOINE NATUREL
CPER 2015-2020 - Parcs naturels régionaux
Contrat de parc du Perche : attribution de subventions dans le cadre du programme d’actions annuel 2019
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.28.56 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique
PRÉSERVATION DE L’ENVIRONNEMENT
CPER 2015-2020 - Conventions vertes
Adoption de la convention verte en fonctionnement 2019 entre la Région Centre-Val de Loire et Couleurs Sauvages et Sologne Nature Environnement (SNE)
Attribution de subventions à Couleurs Sauvages et à SNE

M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

Monsieur de GEVIGNEY ?

M. de GEVIGNEY.- Monsieur le Président, je voulais apporter une précision.
Dans ce rapport – nous votons pour, il n’y a pas de problème –, on peut noter qu’il est attribué par la Région une subvention de 896 euros à l’association Sologne Nature Environnement. Si on va voir ce site, on se rend compte qu’il est d’excellente qualité, qu’il est bien renseigné, qu’il est professionnel, que c’est bien fait. Il est à l’image de ce que fait cette association, Sologne Nature Environnement, qui fait du très bon « boulot ».

Je vous dis cela pour la raison suivante. Si vous vous souvenez bien, j’ai fait deux interventions pour 2018 et 2019 concernant le site Internet de la Confédération paysanne, à qui nous attribuons 7 000 euros, voire un peu plus, je crois, en 2018, et qui continue d’être un site sans aucun contenu, et les trois seules informations qu’il contient ont été « pompées » sur d’autres sites. Je voulais juste mettre en pendant ces deux sites pour d’une part valider, il me semble, les propos que j’avais tenus à l’époque et qui avaient été raillés par certains d’entre vous, et d’autre part pour montrer qu’on peut faire un site Internet avec beaucoup moins d’argent. Nous continuons de penser que ce qui est attribué à la Confédération paysanne dans ce domaine-là n’est pas justifié.

Merci.

M. le Président.- Merci.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.28.57 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique
PATRIMOINE NATUREL
Arboretum des Barres
Attribution d’une subvention de fonctionnement à la Communauté de communes Canaux et Forêts en Gâtinais pour la mise en œuvre d’activités pédagogiques et éducatives sur le site de l’Arboretum des Barres du 1er avril 2019 au 31 mars 2020
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.

M. le Président.- Pardon, Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Même vote, vote favorable évidemment. Mais je voulais profiter de cette délibération pour vous demander quelles sont les informations sur l’évolution de l’Arboretum des Barres. Vous savez que la position de l’État n’était pas favorable à la poursuite de l’ouverture au public, comme cela a d’ailleurs été évoqué récemment dans une émission de radio nationale, et il y a toujours une interrogation.

Est-ce qu’on a eu des précisions, est-ce qu’on peut être rassuré sur l’avenir de l’arboretum ?
M. le Président.- Je vais donner la parole à Anne BESNIER mais, comme c’est à côté de chez moi, je souhaite vous dire qu’on a eu heureusement une position de l’État en Région qui n’est pas le reflet de sa vision nationale des structures concernées. Notre préfet, même s’il est parti, après que nous en avons parlé directement avec lui, a cherché à trouver la solution dans le jeu d’acteurs locaux, permettant une issue, je ne dirai pas robuste mais certainement favorable.

Mme BESNIER.- L’issue qui a été trouvée pour cette saison avec la communauté de communes permet de valider la saison et de consolider les autres saisons. Pour consolider encore plus, une étude financée par l’ensemble des acteurs du site, aussi bien l’État, la Région que l’IRSTEA, l’ONF et l’IGN, est en cours pour justement consolider ce site et en faire un site complet avec tous les acteurs sur les questions liées à l’environnement, ce qui consolidera aussi, bien évidemment, l’ouverture au public.

M. le Président.- Cette année, on maintient l’ouverture au public, ce qui est déterminant, fondamental pour nous, d’autant plus que, comme vous le savez, ce n’était pas la Région qui était sortie du jeu et il n’était pas question qu’on laisse tomber. Cela a des retentissements touristiques mais, bien au-delà, scientifiques, etc. L’engagement de la Région et du préfet a permis de faire un tour de table avec les acteurs et on cherche une solution. Mais on reste très vigilant, car l’objectif, c’est que ce site vive.

Mme RIVET.- Une précision. L’ouverture n’est pas aussi complète cette année qu’elle l’était jusqu’à présent. La solution qui a été trouvée, pour être précis, est portée par la communauté de communes et elle implique qu’une association, qui s’appelle Écolocataires, s’occupe de l’animation. Effectivement, on a eu un rôle déterminant du préfet de Région qui a mis tout le monde autour de la table, et la Région a toujours été partie prenante et très active pour trouver cette solution.

M. le Président.- Merci.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.07.28.58 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique
GESTION DE L’EAU
Agences de l’eau - Contrats Eau Centre
- Approbation de la convention de partenariat entre la Région Centre-Val de Loire et l’Agence de l’eau Loire Bretagne 2019-2020
- Abrogation de la convention CERCAT 2017-2020 et approbation de la convention CERCAT 2019-2020
- Modification de la délibération CPR n° 16.05.28.24 et approbation de l’avenant au contrat territorial du Loir médian et ses affluents (41) 2016-2020
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.29.01 - Direction des Transports et Mobilités durables
Approbation du renouvellement de diverses conventions et d’avenants à des conventions de délégation de transport scolaire AO2
Affectation des crédits du programme industriel matériel roulant

M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.29.02 - Direction des Transports et Mobilités durables - Transport scolaire
Conventions de subvention pour l’acquisition de cars par les régies de transport scolaire SITS de Charost - Saint Florent sur Cher (18), Communauté de communes des Forêts du Perche et Communauté de communes Cœur de Beauce (28)
Affectation de crédits

M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.

M. le Président.- Monsieur FOURNIER ?

M. FOURNIER Charles.- Ce sera un vote favorable, mais on va voir arriver des délibérations pour participer au financement de l’achat de cars, et un car, quand on l’achète, c’est pour au moins vingt ans. Cela doit donc être chaque fois l’occasion de se poser la question de savoir quel type de motorisation il faut pour les cars.

En l’occurrence, dans la Commission on a pu échanger en présence de Xavier NICOLAS, on est dans un territoire où il n’y a pas forcément d’avitaillement permettant par exemple l’utilisation de GNV, donc de méthane – puisqu’on pourrait imaginer des solutions de cette nature –, ce qui prêche pour la mise en œuvre rapide d’un schéma d’avitaillement à l’échelle régionale, d’une stratégie des mobilités durables pour justement imaginer des réponses dans les différents territoires pour qu’on ne soit pas obligé d’acheter des cars au diesel et imaginer des alternatives qui soient crédibles dans les territoires. Il y a la méthanisation par exemple en Eure-et-Loir, mais elle est loin du site, du Perche où les cars vont circuler. C’est ainsi imaginer chaque fois les solutions pour ne pas repartir pour vingt ans avec des cars au diesel comme seule solution.

M. le Président.- Merci.

Monsieur Philippe FOURNIÉ.
M. FOURNIÉ Philippe.- Là, ce sont des aides pour l’acquisition dans le cadre des régies de transport scolaire. On peut souligner déjà que l’aide de la Région, de 40 %, concerne des territoires où il n’y avait pas d’aide avant, quand c’étaient certains départements. Première chose, et beaucoup de régimes n’auraient pas été en mesure de remplacer les cars scolaires.

Deuxième point, je suis d’accord avec Charles FOURNIER – comme quoi les « FOURNIE(R) » peuvent être d’accord – sur des stratégies d’habitat humain. Il faut qu’on ait une vision d’ensemble et, à l’automne, je vous proposerai, dans un cadre d’évolution de notre contractualisation juridique sur le marché DSP des transports interurbains, que nous ayons à court terme et de façon pluriannuelle une stratégie, lors des renouvellements de ces DSP, de mise en place de nouvelles DSP ou marchés, que nous ayons une véritable stratégie de changement profond et total de la motorisation des cars dans un premier temps interurbains.

C’est un travail que nous menons avec les services des transports et, à l’automne, on vous proposera cette nouvelle stratégie.

M. le Président.- Merci.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.29.03 - Direction des Transports et Mobilités durables
Suivi conventionnel
Attribution de subventions à l’ANATEEP et à 3 ADATEEP
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.29.05 - Direction des Transports et Mobilités durables

Approbation d’une convention quadripartie relative à l’aménagement du parking longue durée de la gare routière de Châteauroux

M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité également.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.29.94 - Nouvelle gamme tarifaire Rémi : adaptations tarifaires seniors et abonnements
M. le Président.- Sur ce rapport, unanimité ?

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

M. le Président.- Merci.

Rapports de la Commission « Enseignement supérieur et Recherche ».
Enseignement supÉrieur et Recherche
Rapport 19.07.32.16 - Direction de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et du Transfert de technologie
Développement de la recherche en Région
CERTeM
Attribution de subventions aux Universités de Tours et d’Orléans pour la participation de leurs laboratoires GREMAN et GREMI au programme Nano 2022 - Projet intégré de soutien à la filière microélectronique
Approbation de la convention cadre et des conventions d’application
Affectation de crédits
Mme BESNIER.- Avis favorable sur ce rapport avec l’abstention du groupe Écologiste.

M. le Président.- Monsieur FOURNIER ?
M. FOURNIER Charles.- Ce sera une abstention sur spécifiquement le projet Nano pour deux raisons. Nos positions sont connues et ce ne sont évidemment pas que les nôtres.

La première raison concerne les risques qui existent avec les nanotechnologies, qui sont dispersives, qu’on peut retrouver dans l’environnement et qui posent nombre de difficultés, des risques pour la santé. Certes, il y a des recherches qui sont intéressantes et on les soutient.

La deuxième raison, là aussi, c’est que c’est envisagé dans la perspective du développement de la 5G. Je voudrais dire que la 5G, on y va sans aucune précaution, il y a même eu dans la loi de finances 2019 la suppression de moyens qui étaient attribués pour faire les études, alors que toutes les agences sérieuses disent qu’il faut les faire, qu’il faut vérifier, avant de lancer cette technologie, si elle n’aura pas d’impact sur la santé. Là, on va y aller et, en gros, on va servir de cobayes, les uns et les autres, pour le compte d’une technologie sur laquelle il y a déjà des scientifiques dans le monde entier qui ont rédigé des articles en disant qu’il existe un risque extrêmement important lié au déploiement de la 5G. Je trouve qu’on n’est pas sérieux de lancer cela ou de fermer les yeux, en se disant « on y va, on y va » sans se préoccuper des sujets.

Les nanotechnologies au service de la 5G, pour nous, pose question et ce sera une abstention. On est d’accord pour qu’il y ait de la recherche, mais il y a des questions extrêmement sérieuses et on a eu suffisamment, dans notre histoire, de scandales sur des sujets dont on n’avait pas vérifié s’il y avait une toxicité. Là, tous ceux qui vont dire qu’ils sont favorables aujourd’hui le disent sur la base de rien du tout, puisqu’aucune étude n’a été faite. Aucune étude n’a été faite.
M. le Président.- Ainsi, abstention du groupe Écologiste.

Madame GREFF ?

M. FORISSIER.- L’éolien, c’est pareil. C’est le même raisonnement pour les éoliennes.
M. le Président.- Je vous en prie, Madame GREFF.
(Brouhaha)

Mme GREFF.- Je ne vais pas rentrer dans le débat des éoliennes et de la 5G, je crois qu’il faut qu’on avance aussi.

Monsieur le Président, je suis intervenue en Commission et je voudrais également le faire en Commission permanente. Je souhaiterais vous part de mon étonnement concernant les laboratoires GREMI et GREMAN. Pour le laboratoire GREMAN, la Région s’investit, bien sûr, et c’est tout à fait normal qu’elle investisse, et Tours Métropole également. Concernant le laboratoire GREMI, je suis surprise. La Région investit et c’est très bien, mais de façon plus importante, tout simplement, je pense, parce qu’il manque la métropole Orléans Métropole.
Contrairement à ce qui a été pensé à la Commission, Madame la Présidente, je ne suis pas là pour opposer Orléans et Tours mais pour dire que la Région n’a peut-être pas à se substituer à la défaillance d’Orléans Métropole. C’est un constat.

Mme BESNIER.- Je voudrais rappeler que dans chaque projet de recherche, et on en aide tout de même énormément, il y a de temps en temps des projets où la métropole de Tours va aider le même projet, et il y a d’autres projets où c’est la métropole d’Orléans qui va le faire alors que Tours ne le fait pas. On ne va donc pas commencer à comptabiliser qui aide quoi.

Je tiens aussi à rappeler que dans les discussions sur les futures ARB, la métropole d’Orléans a toujours accompagné les porteurs de projets d’Orléans, même si cela concerne tout le monde, alors que la métropole de Tours ne l’a pas fait. Si on rentre dans ces considérations, on n’en sort plus, et c’est ce qu’il faut éviter.

Mme GREFF.- Monsieur le Président, je n’ai pas été entendue à la Commission. Encore une fois, je suis là pour dire qu’il ne faut pas opposer. Ainsi, arrêtez de parler de Tours ou d’Orléans ; on est dans un partenariat. C’est sur le projet global de la Région. Que chacun mette sa main sur tel ou tel projet, mais que tout le monde participe. Et en l’occurrence, dans ce projet, je trouve qu’il n’y a pas d’unité. C’est tout.
M. le Président.- Merci pour ces remarques.
(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention du groupe Écologiste)
Rapport 19.07.32.17 - Direction de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et du Transfert de technologie
CPER 2015-2020
Attribution d’une subvention au CNRS pour l’acquisition d’un équipement dans le cadre du grand projet « PROMESTOCK »
Affectation de crédits
Approbation de la convention
Abandon d’une opération
Désaffectation de crédits
Annulation d’une délibération antérieure

Mme BESNIER.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 17.07.32.19 - Direction de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et du Transfert de technologie
Recherche, technologie et innovation
Développement de la recherche en Région
Modifications de délibérations antérieures
Approbation d’avenants à des conventions de projets de recherche d’intérêt régional et d’initiative académique
Approbation d’un avenant à une convention du programme régional d’actions de diffusion de la culture scientifique, technique et industrielle (CSTI) en 2019

Mme BESNIER.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 17.07.32.20 - Direction de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et du Transfert de technologie
Recherche et technologie
Développement de la recherche en Région
Attribution de subventions dans le cadre de la campagne d’appel à projets de recherche d’intérêt régional 2019 (APR IR 2019) (1re série)
Affectation de crédits
Approbation d’un modèle de convention

Mme BESNIER.- Avis favorable à l’unanimité.

M. le Président.- Monsieur FOURNIER ?

M. FOURNIER Charles.- Ce sera un avis favorable mais c’est l’occasion d’évoquer un dossier qui est le projet CO2 Serres, avec nos interrogations un peu plus larges sur la question de la captation du carbone.

C’est pour préciser qu’il s’agit, en l’occurrence, à la sortie des usines de sucrerie de capter le CO2 et de le réinjecter dans des serres pour accélérer la croissance des plantes. En soi, on peut dire que c’est intéressant, même s’il y a quand même des risques non négligeables à maîtriser cela, dans les procédés et les impacts, car s’il y a trop de carbone injecté, cela aura évidemment un effet tout à fait contraire à celui imaginé.

Mais, surtout, sur ce sujet de la captation du carbone, on est obligé d’utiliser beaucoup d’énergie pour le capter, car il faut l’aspirer, le purifier. Pourquoi pas, mais laisser entendre qu’on va trouver des modèles qui le permettraient… On produit de l’énergie qui, elle-même, peut rejeter du CO2 pour pouvoir le capter à la sortie ; on marche un peu sur la tête. Il y a un risque, derrière cela, et c’est toute cette idée de la neutralité carbone… La neutralité carbone, elle se fera quand nous baisserons nos émissions. Si on laisse entendre qu’on va pouvoir régler tous les problèmes de cette manière, on va dans le mur, car on continuera de s’autoriser à polluer pour capter du CO2.

C’est un vote pour, mais avec de vraies interrogations sur cette question de la captation et de la séquestration. Ce sont des sujets qui posent des difficultés majeures et qui sont loin d’être aboutis, ni économiquement ni écologiquement.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.32.21 - Direction de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et du Transfert de technologie
Développement de la recherche en Région
Bourses doctorales
Choix des sujets de thèse pour les bourses doctorales « régionales » relevant des sciences humaines et sociales
Approbation de modèles de conventions pour les bourses doctorales « régionales » et cofinancées

Mme BESNIER.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.32.23 - Direction de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et du Transfert de technologie
Développement de la recherche en Région
Colloques et programmes d’études
Attribution de subventions pour l’organisation de colloques scientifiques
Affectation de crédits

Mme BESNIER.- Avis favorable du rapport avec une abstention du groupe Rassemblement national sur le dossier de l’École supérieure d’art et de design TALM.
M. le Président.- Madame PÉAN ?
Mme PEAN.- Si nous nous abstenons sur le colloque de l’École d’art et de design, c’est parce qu’avec 14 participants, nous doutons fort qu’il puisse contribuer à la renommée scientifique de la Région. La Commission lui a déjà accordé une subvention de 1 000 euros en février et j’avais déjà souligné le caractère peu crédible de ce colloque. Ils reviennent aujourd’hui en demandant un complément de subvention, et, non, nous ne pourrons pas suivre.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention du groupe Rassemblement national sur le dossier de l’École supérieure d’art et de design TALM)

Rapport 19.07.32.90 - Direction de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et du Transfert de technologie
Recherche, technologie et innovation
Partenariat Recherche Enseignement supérieur
Aide régionale à la réalisation de stages pratiques de médecine générale dans les zones médicalement défavorisées
Approbation de la convention de mandat pour l’année 2018-2019 portant attribution de crédits à l’Université de Tours
Modification du règlement d’attribution des aides régionales à la réalisation de stages pratiques de médecine générale
Affectation de crédits

Mme BESNIER.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

M. le Président.- Nous en avons terminé. Merci, Madame BESNIER.

Nous abordons les rapports de la Commission « Culture, Sports et Coopération décentralisée », et c’est Madame BONTHOUX qui rapporte.

Culture, Sports et CoopÉration dÉcentralisÉe
Rapport 19.07.24.47 - Direction de la Culture et du Patrimoine - Aménagement culturel du territoire et publics
1/ Convention Département de l’Indre (36) - Musique et théâtre au Pays - Attribution de subventions à des associations dans le cadre de l’opération « Musique et Théâtre au Pays » - Affectation des crédits
2/ Convention Département de l’Indre (36) - Animation musicale du territoire - Attribution de subventions à des associations musicales en investissement et fonctionnement - Affectation des crédits
3/ Convention Département de l’Indre (36) - Attribution de subventions à l’association Odase et à la « CMF, Fédération des sociétés musicales de l’Indre - UDESMA 36 » (FSMI) et approbation des conventions afférentes - Affectation des crédits
4/ Attribution de 3 subventions dans le cadre du dispositif « PACT Région Centre-Val de Loire » et approbation des conventions afférentes - Affectation des crédits
5/ Autres opérations de développement local - Attribution de subventions en fonctionnement et en investissement - Affectation des crédits
6/ Printemps Proustien - Approbation de l’avenant n° 1 à la convention n° 2019-00131979 avec l’association Printemps Proustien

Mme BONTHOUX.- Unanimité sur ce rapport.

(Monsieur François BONNEAU quitte la salle)

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.24.48 - Direction de la Culture et du Patrimoine
ARCHITECTURE ET ART CONTEMPORAIN
Fonds régional d’art contemporain (FRAC)
A/ Attribution d’une subvention pour la réalisation d’une étude globale liée à la saturation des réserves et à la rédaction d’un nouveau projet d’établissement intégrant une dimension multisites
Affectation des crédits et approbation de la convention
B/ Attribution d’une subvention pour la location d’un espace de stockage
Approbation de la convention

Mme BONTHOUX.- Unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.24.49 - Direction de la Culture et du Patrimoine
INDUSTRIES CULTURELLES
A/ Ambition culturelle - Contrat d’objectifs et de moyens Télévisions locales (COM TV) – Mesure 9 - Aide à la création Cinéma et Audiovisuel
Approbation des avenants n° 1 aux conventions bilatérales conclues en 2018 avec les télévisions régionales BipTV, TV Tours et France Télévisions
B/ Ambition culturelle - Fonds de soutien Musiques actuelles – Mesure 14
Approbation des « appels à projets » dans le cadre de la préfiguration d’un contrat de filière régional 2018-2019 Musiques actuelles et approbation d’une convention type spécifique pour les appels à projets
Mme BONTHOUX.- Unanimité sur ce rapport.

M. GRICOURT.- Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Une petite modification. C’est un vote favorable mais séparé. Nous voterons comme d’habitude contre les subventions aux télévisions locales.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Rassemblement national sur les subventions aux télévisions locales)

Rapport 19.07.24.50 - Direction de la Culture et du Patrimoine
SPECTACLE VIVANT
A/ Institutions et réseaux du spectacle vivant
Attribution d’une subvention et affectation des crédits correspondants, approbation de la convention d’objectifs du Centre chorégraphique national de Tours 2019-2021, approbation de la convention cadre 2019-2020 sur les modalités d’utilisation et de fonctionnement du Théâtre d’Orléans, modification de la délibération n° 19.05.24.46 du 3 mai 2019 approuvant une subvention à la Pratique à Vatan (36)
B/ Contrats régionaux Théâtre de Ville
Attribution d’une subvention et affectation des crédits correspondants
C/ Orchestre symphonique Tours Région Centre-Val de Loire 2019
Attribution d’une subvention à la régie du Grand Théâtre de la ville de Tours pour les activités du Grand Théâtre de Tours et notamment de l’Orchestre symphonique
Approbation de la convention afférente - Affectation des crédits correspondants

Mme BONTHOUX.- Unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.24.59 - Direction de la Culture et du Patrimoine
PATRIMOINE CULTUREL
A/ ÉVÉNEMENTS ET RÉSEAUX CULTURELS
Expositions et manifestations des musées/autres structures
Attribution de subventions en fonctionnement et affectation des crédits
B/ CONSERVATION DU PATRIMOINE CULTUREL
CRD-37 - Fonds incitatifs patrimoine - Restauration de l’église Saint-Martin à Bossay-sur-Claise - Restauration de l’église Notre-Dame de l’Assomption de Sepmes - Restauration de l’église Saint-Urbain à Courçay - Attribution de subventions en investissement et affectation des crédits
C/ CRD-41 - Expositions aux archives départementales et au château de Beauregard - Attribution de subventions en fonctionnement et affectation des crédits
D/ CPER-Château de Valençay - Avenant à la convention 2017-122628 concernant le montant de la dépense subventionnable
E/ CPER Site d’Argentomagus - Changement de statut juridique - Avenant à la convention 2016-114593 concernant les montants de la dépense subventionnable et de la subvention
F/ Fondation du patrimoine - Subvention exceptionnelle d’investissement au profit, prioritairement, de la restauration de la cathédrale Notre-Dame de Paris - Affectation des crédits

Mme BONTHOUX.- Unanimité sur ce rapport.

M. GRICOURT.- Charles FOURNIER ?

M. FOURNIER Charles.- Nous soutiendrons ce qui avait été annoncé, c’est-à-dire l’attribution d’une subvention de 60 000 euros pour Notre-Dame de Paris.

Cependant, il nous semble qu’il y a un petit sujet dans la rédaction. On indique que si ces 60 000 euros ne sont pas utilisés pour Notre-Dame de Paris, ils seront remboursables. Moi, j’avais compris que, parce qu’on les donnait à la Fondation du patrimoine, on pouvait imaginer que ces 60 000 euros soient réutilisés pour du petit patrimoine en Région. Mais tel que c’est rédigé, cela empêche cette hypothèse. Je voulais signaler que c’est dommage. On aurait pu intervenir avant.

M. GRICOURT.- C’est ce que nous avons tous en tête, je crois.

M. FOURNIER Charles.- Tel que c’est écrit, cela ne marche pas. C’est ce que je pointe.

Deuxième point, on a insisté et je pense qu’il faut savoir raison garder sur une course à l’échalote sur les promesses de dons. Aujourd’hui, il y a 9 % des promesses qui sont tenues. Voilà, je pense que la prochaine fois, cela invitera peut-être tout le monde à la mesure, car je pense qu’on va manquer profondément de mesure dans cette situation.

M. GRICOURT.- Monsieur FORISSIER ?

M. FORISSIER.- Il y a des procédures extrêmement longues, notamment pour les grandes entreprises, dans le versement effectif des sommes. Il ne faut pas non plus être pessimiste.
M. FOURNIER Charles.- C’est vrai, mais il y en a qui sont revenues sur leur promesse de don en disant que, finalement, c’était un peu élevé et qu’il fallait…

M. FORISSIER.- Lesquelles ?

M. FOURNIER Charles.- Je parle des collectivités notamment.

M. FORISSIER.- Les collectivités, oui, mais pas les grandes entreprises, pas les dons de particuliers…

M. FOURNIER Charles.- Les grandes entreprises, on verra à la fin.

M. FORISSIER.- Ce que je veux dire, c’est qu’il y a des procédures longues.
M. FOURNIER Charles.- On verra à la fin.

M. FORISSIER.- Je n’ai pas d’inquiétude là-dessus. Par contre, je suis d’accord et je crois que notre groupe est d’accord sur le fait qu’on doit pouvoir, pour ce qui ne serait pas utilisé, continuer à alimenter la Fondation du patrimoine pour le petit patrimoine en Région.

M. GRICOURT.- Absolument, je crois qu’on est tous d’accord sur ce point.
Agnès ?
Mme SINSOULIER-BIGOT.- On a eu l’occasion d’en parler en Commission. Ce qu’on a partagé, c’est qu’il y a eu une précipitation au moment de l’incendie. Je crois que c’était le lundi soir. Le mercredi, il était déjà annoncé un chiffre pour la rénovation, un calendrier sur 5 ans. Tous les élus des communes savent que pour rénover la moindre église, c’est souvent 5 ans ou 10 ans, pour ne serait-ce que l’étude.

C’est vrai que Charles FOURNIER a tout à fait raison de dire qu’il y a une course à l’échalote, et le Président a eu l’occasion de dire qu’il avait été pressé par des journalistes de dire combien la Région donnait. Il y a donc eu cette précipitation. 
C’est effectivement très bien qu’on puisse participer, il y a eu cette émotion nationale et la Région a raison d’y participer. Nous avons de très bonnes relations avec la Fondation du patrimoine, avec laquelle nous travaillons sur le patrimoine non protégé des petites communes.

Je suis donc sûre que si ce fonds de 60 000 euros n’est pas utilisé pour Notre-Dame, il pourra être remis sur le fond que nous avons en patrimoine de proximité. C’est vrai qu’on est sur une temporalité un peu folle, mais je pense qu’aujourd’hui les esprits se sont un peu calmés et qu’on va pouvoir travailler. En tout cas, on a de très bonnes relations avec la Fondation du patrimoine et je ne doute pas un instant que cela puisse être réaffecté sur les petites communes.

M. FOURNIER Charles.- La phrase telle qu’elle est, si on la laisse, honnêtement c’est réglementaire. La phrase, je ne sais plus comment elle est formulée, mais elle dit que c’est exclusivement pour cela et que si ce n’est pas utilisé pour cela, c’est remboursé.

Mme FAUQUET.- C’est écrit « notamment » et pas « exclusivement ». Dans l’esprit, ce qui a été annoncé, c’est 60 000 euros pour Notre-Dame, et si on n’en avait pas besoin, cela resterait à la Fondation du patrimoine pour d’autres opérations en Région.
On est tous bien d’accord là-dessus ? Il faudra rédiger dans ce sens, de toute façon.

M. FOURNIER Charles.- C’est dans l’annexe.

Mme FAUQUET.- C’est page 2182.

M. GRICOURT.- Annexe 10 ?

M. FOURNIER Charles.- Oui, annexe 10.

Mme FAUQUET.- Il faut ajouter aussi dans l’objet de la convention, si ce n’est pas utilisé. En objet, il est écrit : « La Région a décidé de faire un don exceptionnel, versé en une fois, à la Fondation du patrimoine, afin de contribuer à l’effort national de reconstruction de cet édifice d’une valeur historique et patrimoniale inestimable. » Point. Il n’y a que cela, dans l’objet. Il faut donc l’étendre.

M. GRICOURT.- Je vous propose de le modifier en ce sens.

Mme SINSOULIER-BIGOT.- Les propos des membres de la Commission, c’était cela : s’il y a un surplus dans x années, il faut que cela puisse revenir à notre fonds d’intervention régional. C’était l’esprit.

M. GRICOURT.- Mais il me paraît indispensable de modifier en effet l’écriture dans le rapport et dans l’annexe.
Mme SINSOULIER-BIGOT.- Cela correspond au souhait des membres de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.25.40 - Direction des Ports
PRATIQUES SPORTIVES
MANIFESTATIONS SPORTIVES - Attribution de subventions - Affectation des crédits
ÉQUIPEMENT EN MATÉRIEL ET VÉHICULES DES ASSOCIATIONS SPORTIVES - Attribution de subventions - Affectation des crédits
C'CHARTRES BASKET MÉTROPOLE (00042177) : modification du montant de la subvention et modification de la délibération CPR n° 19.05.25.58 du 3 mai 2019
CROS Centre-Val de Loire - Subvention de fonctionnement 2019
Mme BONTHOUX.- Avis favorable sur ce rapport avec un vote contre du groupe Écologiste sur les dossiers relatifs aux sports motorisés.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Écologiste sur les dossiers relatifs aux sports motorisés)

Rapport 19.07.25.61 - Direction des Sports
Sport de haut niveau
A/ Aides aux athlètes listés « Relève » ou « Espoir »
B/ Partenariat des clubs élites associatifs : attribution d’aide au titre de la saison 2018-2019
Mme BONTHOUX.- Unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.35.63 - Direction Europe et International
Développer la coopération décentralisée - Mise en œuvre des accords de coopération décentralisée
A/ Expérimentation régionale pour le développement du volontariat international avec les régions partenaires : approbation du projet et attribution d’une subvention
B/ Attribution d’une subvention à l’AFDI 45
Mme BONTHOUX.- Il y a eu un avis favorable sur ce rapport avec une abstention du groupe Rassemblement national sur le point A et un vote contre sur le point B.

M. GRICOURT.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Ce sera un vote contre global.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Rassemblement national)

Rapport 19.07.35.64 - Direction Europe et International
Développer la coopération décentralisée - Solidarité internationale et citoyenneté

A/ Appui aux projets européens et internationaux - Territoires citoyens et solidaires
Axe 1 - Attribution de 2 subventions
Axe 2 - Attribution de 3 subventions
Axe 3 - Attribution de 6 subventions
B/ Appel à projets biennal Solidarité internationale « Climat et Environnement »
C/ Modification de la délibération n° 19.05.35.72 - Subvention attribuée à l’association Bandiat-Monnet
Mme BONTHOUX.- Avis favorable sur ce rapport avec un vote contre du groupe Rassemblement national sur les axes 2 et 3 et une abstention sur les points B et C.
M. GRICOURT.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Finalement, ce sera un vote contre sur l’ensemble du projet, en l’examinant de plus près. Nous avions laissé passer l’axe 1, sensibilisation à la citoyenneté européenne, mais quand on regarde le détail de ce projet, on s’aperçoit notamment que l’accueil, la participation des citoyens est animée par une députée, Sabine THILLAYE, qui se trouve être députée LREM et ancienne représentante du MEDEF Touraine. On est dans un mélange des genres et voit bien que…

J’imagine votre réaction, d’ailleurs…
M. FOURNIER Charles.- Dès qu’il y a un élu, c’est trop…

M. CHASSIER.- Non, mais j’imagine votre réaction si une journée à destination de jeunes dans le cadre d’une animation était animée par un député du Rassemblement national…
M. FOURNIER Charles.- Sur l’Europe, c’est sûr que… (inaudible – hors micro)
(Brouhaha)

M. CHASSIER.- On est dans un engagement politique, chacun peut avoir ses positions, ses engagements mais, encore une fois, à partir du moment où on utilise des fonds publics pour ce genre d’action, il n’est pas question pour nous de subventionner un engagement politique.
(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Rassemblement national)

Rapport 19.07.35.92 - Direction Europe et International
Développer la coopération décentralisée - Solidarité internationale et citoyenneté
Aide humanitaire d’urgence : subvention à l’association Afrique Verte pour une assistance alimentaire et nutritionnelle en faveur des ménages déplacés des cercles de Bankass, Koros et Bandiagara, installés dans les communes de Socoura et Mopti au Mali

Mme BONTHOUX.- Unanimité sur ce rapport.

Mme PÉAN.- Si vous le permettez, on va changer notre vote. Je voudrais rappeler quelques chiffres concernant l’action de la France au Mali.

Via l’Agence française de développement, on a octroyé 310 milliards de francs CFA, soit 473 millions d’euros, en cinq ans, complétés en 2012 par une aide alimentaire de 15 millions d’euros. Cela, en plus de la présence de l’armée, du sang et de la sueur des soldats français.

Nous considérons que la France, les Français font déjà leur devoir à l’égard du Mali et nous considérons que ces 10 000 euros n’ont pas lieu d’être, d’autant plus que ce n’est pas dans les compétences de la Région. Ainsi, nous sommes contre.

M. GRICOURT.- Monsieur FOURNIER ?

M. FOURNIER Charles.- Sur les compétences, vous avez tort. D’ailleurs, c’est grâce à vous, je peux le dire comme cela. En effet, le Front national a attaqué la Région Île-de-France sur la question de la compétence en matière de coopération décentralisée et, depuis, cela a été clarifié par la loi. L’action extérieure des collectivités est reconnue et on peut soutenir un acteur hors de… À l’époque, vous vous opposiez à une subvention à une association en Palestine qui venait à l’aide d’habitants du territoire.

En l’occurrence, il s’agit du partenariat avec lequel nous travaillons depuis des années. Je dois dire qu’au Mali, notre coopération, on la maintient par devoir, aussi, d’humanité, évidemment, puisque c’est un théâtre de conflits extrêmement important. Pour autant, on maintient nos relations, assez peu avec la collectivité locale car elle est en grande difficulté, mais avec l’ONG Afrique Verte qui fait un travail tout à fait important.

Quand « Afrique Verte » nous a sollicités pour nous dire qu’il y avait une situation d’urgence et qu’elle avait besoin d’une aide de 10 000 euros – vous m’accorderez qu’à côté des milliards, ce n’est pas grand-chose –, bien sûr tout le monde est venu en aide de l’intervention de cette association qui maintient un fil de la relation avec la région de Mopti. Je peux vous dire que c’est particulièrement apprécié, et des populations locales, et, évidemment, de nos partenaires, parce qu’on aurait pu dire « on arrête cette coopération ». Eh bien non, on la maintient dans une ambiance extrêmement tendue, et on apporte là une aide modeste qui est une aide humanitaire.
C’est donc dans nos compétences, puisque depuis cela a été clarifié, l’action extérieure des collectivités. Cela fait partie de nos compétences, ne vous en déplaise.

M. GRICOURT.- Merci, Charles FOURNIER.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Rassemblement national)

M. GRICOURT.- Nous en avons terminé avec ces rapports et nous passons à la Commission « Tourisme », et c’est Monsieur ROIRON qui rapporte.

Tourisme
Rapport 19.07.30.37 - Direction du Tourisme
CAP’ Développement, Tourisme et Loisirs
Modification d’arrêtés attributifs de subventions
Prolongation de délai d’opération

M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.30.38 - Direction du Tourisme
CAP’ Hébergement touristique pour tous
Renforcer l’offre d’hébergements
Attribution de subventions
Affectation de crédits
Modification des délibérations CPR n° 16.02.30.70 du 18 mars 2016, CPR n° 18.04.30.36 du 13 avril 2018 et CPR n° 17.07.30.25 du 7 juillet 2017 et approbation de deux avenants

M. ROIRON.- Il est proposé aussi une subvention à la SAS « Le Nichoir » pour un montant de 62 500 euros pour un gîte de groupe sur la commune de Lion-en-Sullias, dans le 45.
Unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

M. GRICOURT.- Merci, Monsieur ROIRON.

Madame GAUDRON, pour les rapports de la Commission « Formation professionnelle ».

Formation professionnelle
Rapport 19.07.20.25 - Direction de la Formation professionnelle
Programme régional de formation
Développement de l’accès à la qualification et à l’insertion professionnelle des publics travailleurs handicapés
Approbation de la convention 2019 entre l’AGEFIPH et la Région Centre–Val de Loire
Modalités d’intervention financière de l’AGEFIPH pour 2019
Mme GAUDRON.- Voyez, c’est l’AGEFIPH qui nous verse de l’argent.

Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.20.26 - Direction de la Formation professionnelle
FORMATION PROFESSIONNELLE ET ACCOMPAGNEMENT VERS L’EMPLOI
MESURES INDIVIDUELLES
RÉMUNERATION DES STAGIAIRES
Reddition annuelle des comptes 2018 du marché 2018-772 relatif à la gestion administrative et financière des dossiers de rémunération, au versement de la rémunération, des indemnités et prestations annexes aux stagiaires de la formation professionnelle intégrés sur des actions ou dispositifs de formation financés par le Conseil régional du Centre-Val de Loire
Mme GAUDRON.- Il y a aussi là versement d’argent.

Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.07.20.27 - Direction de la Formation professionnelle
FORMATION PROFESSIONNELLE ET ACCOMPAGNEMENT VERS L'EMPLOI
LUTTE CONTRE LES FREINS À LA FORMATION
Attribution de subventions 2019 à l’association Mobilité 41 pour son intervention en faveur de la mobilité des bénéficiaires de la formation professionnelle
Approbation des conventions
Affectation des crédits

Mme GAUDRON.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

M. GRICOURT.- Je vous remercie.

Nous en avons terminé avec cette Commission permanente. Je vous invite à noter la date de la prochaine Commission permanente qui aura lieu le 13 septembre.
En attendant, je vous souhaite un bel été et de belles vacances.
(La séance est levée à onze heures dix)
Le Président du Conseil régional,



La Secrétaire de séance,
FRANCOIS BONNEAU
AGNÈS SINSOULIER-BIGOT
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